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Abandon de famille 
Délit (article 227-3 du Code
pénal) commis notamment
lorsque :
• le père ou la mère ne remplit
pas ses devoirs matériels ou
moraux à l’égard de ses enfants
pendant plus de 2 mois consé-
cutifs ;
• une personne condamnée au
paiement d’une pension ali-

mentaire ne la verse pas en
totalité ou en partie pendant plus
de 2 mois.
Ce délit est puni d'une peine de
deux ans d'emprisonnement et
de15 000 euros d'amende.

Accusatoire
Désigne une procédure dans
laquelle les parties ont principa-
lement l’initiative du procès
(déclenchement) et de son
déroulement (production des
preuves à l’appui de leur argu-
mentation).

Accusé
Personne mise en examen pour
un crime et renvoyée devant
une cour d’assises pour y être
jugée.

Acquittement
Décision d’une cour d’assises

déclarant non coupable un 
accusé traduit devant elle pour
crime.

Acte authentique 
Document établi par un officier

public habilité par la loi (notaire,
officier d’état civil, huissier de
justice), rédigé selon les formali-
tés exigées par la loi et dont on
peut obtenir l’exécution forcée.
Exemples : acte notarié (vente
immobilière, testament…), pro-
cès-verbal de vente d'un com-
missaire priseur…

Acte de procédure
Ensemble des formalités pré-
vues par la loi que les parties (le
demandeur ou le défendeur),
leur représentant ou les auxi-

liaires de justice (avocat, avoué,
huissier de justice…) doivent
accomplir. Ces formalités sont
destinées à entamer une action
en justice (ex : assignation), à
assurer le bon déroulement de la
procédure, à la suspendre ou
l’éteindre, ou à faire exécuter
une décision de justice (ex :
signification d’un jugement).
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Acte sous seing privé
Engagement ou contrat établi et
signé par des personnes entre
elles, sans faire appel à un offi-
cier public (ex : notaire). Voir
acte authentique.

Action en justice
Procédure engagée devant une
juridiction pour obtenir le res-
pect ou la reconnaissance d’un
droit ou d’un intérêt légitime. 
Désigne également :
• le droit d’une personne de faire
valoir une demande devant la
justice, d’être entendue et de la
faire examiner par le juge ; 
• et le droit pour l’adversaire
d’en discuter le bien-fondé.

Action civile 
Action en justice ouverte à la vic-
time d’une infraction pénale

(contravention, délit, crime)
pour demander réparation du
préjudice qu'elle a subi et récla-
mer des dommages-intérêts.
Cette action peut être exercée,
au choix des victimes, soit en
même temps que l’action

publique devant les juridic-

tions pénales, soit séparément
devant les juridictions civiles.

Action publique
Action en justice exercée contre
l'auteur d'une infraction visant à
le traduire devant une juridiction
pénale. Elle est déclenchée par
les magistrats du ministère

public (parquet), certains fonc-
tionnaires ou par la victime (voir
constitution de partie civile).

Action réelle 
Action visant à faire reconnaître
l’existence ou la validité d’un
droit ou à protéger un droit sur
une chose (ex : faire reconnaître
son droit de propriété sur un
immeuble).

Action personnelle
Action visant à faire reconnaître
l’existence ou la validité d’un
droit à l’égard d’une personne
(ex : le remboursement d’une
créance).

Administrateur ad hoc
Personne de plus de 30 ans,
digne de confiance, désignée
par un magistrat pour assurer la
protection des intérêts d'un
mineur, en cas de conflit avec
ses parents (ou l'un d'eux). 



L'administrateur ad hoc est dési-
gné parmi les proches de l'en-
fant ou sur une liste de person-
nalités. Ainsi, le procureur de la

République ou le juge d'ins-

truction, saisi de faits commis
volontairement contre un
mineur, peut désigner un admi-
nistrateur ad hoc, lorsque ses
parents (ou l'un d'eux) n'assu-
rent pas complètement la pro-
tection de ses intérêts. Cette
personne peut se constituer

partie civile au nom et pour le
compte du mineur.

Administration pénitentiaire
Direction et services relevant 
du ministère de la Justice.
L'administration pénitentiaire
prend en charge les personnes
condamnées pénalement par
décision de justice. Elle participe
à l'exécution des décisions
pénales et au maintien de la
sécurité publique. Elle met en
œuvre des actions de réinsertion
sociale des condamnés.

Admonestation 
Mesure éducative prononcée
par le juge des enfants en
audience de cabinet (dans son
bureau) à l'encontre d'un mineur 

délinquant et qui consiste en un
avertissement. Il s’agit de lui
faire prendre conscience qu'il a
commis un acte illégal pour évi-
ter qu’il ne récidive.

Adoption
Lien de filiation entre un adulte
et un mineur, qui n'ont aucun
rapport direct de sang entre eux.
L'adoption résulte d'une décision
du tribunal de grande instance.

Elle est dite "plénière", lorsqu'il
n'existe plus de lien entre l'en-
fant adopté avec sa famille d'ori-
gine ; elle est "simple", lorsque
l'enfant conserve des liens avec
sa famille d'origine.

Aide juridique 
Assistance qui permet aux per-
sonnes démunies ou aux res-
sources modestes d'accéder à la
justice et d'être informées sur
leurs droits et leurs obligations
et sur les moyens de les faire
valoir ou de les exécuter. Cette
aide peut être entièrement gra-
tuite ou partiellement prise en
charge. Elle comprend l’aide à

l’accès au droit et l’aide juri-

dictionnelle.
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Aide juridictionnelle
Aide financière qui permet aux
personnes sans ressources ou
ayant des revenus modestes
d'obtenir la prise en charge par
l'Etat de la totalité ou d'une 
partie des frais d’un procès
(honoraires d'avocat, d'huissier
de justice, frais d'expertise…)
selon les revenus de l'intéressé. 
Elle peut être accordée devant
toutes les juridictions dans les
conditions prévues par la loi et
après étude du dossier déposé
ou adressé au bureau d'aide juri-
dictionnelle. Elle peut aussi être
accordée en cas de transaction
en dehors d'un procès.

Aide à l�accès au droit 
(loi du 18 décembre 1998)
Aide permettant à toute person-
ne d’être informée sur ses droits
et ses obligations, en dehors de
tout procès, et sur les moyens
de les faire valoir ou de les exé-
cuter. Elle consiste à offrir, dans
des lieux accessibles à tous
(palais de justice, points d'accès
au droit, maisons de justice et
du droit…), des services :
• d'information et d'orientation
vers les organismes ou profes-
sionnels compétents ; 

• d'aide pour accomplir des
démarches en vue d’exercer un
droit ou d’exécuter une obligation
(ex : obtenir le versement d’une
allocation, aide à la rédaction ou
à la constitution d'un dossier… ); 
• d’assistance par des profes-
sionnels qualifiés devant les
administrations et certaines
commissions (ex : la commis-
sion de surendettement) ;
• de consultations juridiques

par des professionnels habilités
(ex : avocats, huissiers de justi-
ce…) et d'assistance pour la
rédaction ou la conclusion
d'actes juridiques. 

Agents de justice 
(Dispositif nouveau service
emplois pour les jeunes).
Jeunes de 18 à 30 ans recrutés
par la justice, sans condition de
diplôme, pour assurer certaines
missions et plus particulière-
ment pour accueillir le public
dans les palais de justice ou les
maisons de justice et du droit.

Alternative aux poursuites
pénales (mesure)
Pour les infractions de faible gra-
vité, le ministère public (le par-
quet) peut décider à l'encontre de 
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l'auteur de l'infraction une mesure
de remplacement aux poursuites
pénales devant un tribunal. 
Cette mesure peut être un rap-
pel à la loi, une composition

pénale, une mesure de répara-
tion ou une médiation pénale.

Amende 
Condamnation à payer une
somme d’argent fixée par la loi
au Trésor Public.
Amende forfaitaire
L'auteur d'une contravention 
(4 premières classes) condamné
à payer une amende peut, pour
éviter toute poursuite pénale :
• soit la payer immédiatement à
l'agent qui l'a verbalisé ;
• soit la payer ultérieurement par
un timbre-amende.
L'amende peut être majorée, si
les délais de paiement ne sont
pas respectés.

Amiable 
Désigne l'accord ou l'arrange-
ment passé entre des per-
sonnes en conflit qui se font des
concessions réciproques et qui
peut éviter un procès. 
Exemple : la conciliation.

Amnistie 
Loi faisant disparaître le caractère
délictueux d’une action. 
Elle éteint l’action publique

(poursuites pénales) et efface la
peine prononcée, sans effacer
les faits. C’est une sorte de par-
don légal.

Annulation 
Acte juridique ou décision de justi-
ce déclaré nul et qui devient sans
effet. Ex : annulation d’un contrat
pour défaut de consentement.

Appel
Voie de recours qui permet à
une personne non satisfaite par
un jugement rendu en premier

ressort (à l'exception des juge-
ments rendus en premier et 
dernier ressort) de faire réexami-
ner l'affaire en fait et en droit par
la Cour d'appel. La personne
qui fait appel est “l’appelant”,
celle contre laquelle l’appel est
formé est “l’intimé”.
En matière criminelle, les appels
contre les verdicts rendus par
une cour d'assises sont exami-
nés par une nouvelle cour d'as-
sises (loi du 15 juin 2000 ; dispo-
sition applicable depuis le 
1er janvier 2001).
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Arbitrage 
Moyen de régler un conflit pré-
sent ou à venir, en dehors d'un
procès. L'arbitrage peut être
prévu au préalable dans un
contrat ou un accord, dans le
cadre des relations d'affaires. Si
un litige survient, les personnes
font appel à un tiers, un arbitre,
choisi d’un commun accord. 

Arrêt 
Synonyme de jugement. Ce
terme désigne la décision de jus-
tice rendue par les cours d’ap-

pel, les chambres de l’instruc-

tion, les cours administratives

d’appel, les cours d’assises, la
Cour de cassation et le Conseil

d’Etat.

Arrêté
Décision émanant d’une autorité
administrative : ministre, préfet,
maire.

Assesseur
Magistrat professionnel ou non
professionnel, qui siège à un 
tribunal ou une cour, aux côtés
d’un magistrat qui préside l’au-

dience. L'assesseur participe à
l'audience et délibère avec le pré-
sident sur la décision de justice.

Exemple : assesseurs du tribu-

nal pour enfants, siégeant aux
côtés du juge des enfants.

Assignation 
Acte de procédure qui permet à
une personne (le demandeur)
d'informer son adversaire (le
défendeur) qu'elle engage un
procès contre lui et l'invite à
comparaître devant une juridic-

tion. L'assignation est établie et
délivrée par un huissier de justice.

Assistance éducative 
Mesure prononcée par un juge

des enfants pour protéger un
mineur dont la santé, la sécurité
ou la moralité sont en danger ou
dont les conditions de son édu-
cation sont gravement compro-
mises. Exemples : maltraitance,
violences, abus sexuel, fugue,
prostitution, délaissement ou
abandon, toxicomanie… 
Le mineur peut être laissé dans
sa famille et suivi par un éduca-

teur, confié à une personne
digne de confiance ou placé
dans un établissement (foyer). 
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Assistant de justice
Jeune diplômé en droit (Bac+4),
recruté pour assister les magis-

trats dans les travaux prépara-
toires à la décision de justice.
Il effectue des travaux de
recherche, rédige des synthèses
ou des projets de décision. Il est
placé sous la responsabilité des
magistrats. Il ne peut en aucun cas
rendre de décision de justice.

Assurance de protection
juridique
Assurance destinée à se
défendre et à faire valoir ses
droits en dehors d'un procès ou
dans le cadre d'un procès. En
cas de procès, elle couvre le
paiement des honoraires d'avo-

cat et des frais de justice dans
les limites prévues par le
contrat. Elle peut figurer en com-
plément d'assurances (assuran-
ce automobile ou habitation) ou
être souscrite par contrat séparé.

Astreinte
Lorsqu'une personne (le débi-
teur) n’exécute pas un engage-
ment ou une obligation dans les
délais prévus, elle peut être
condamnée à payer une certaine
somme par jour, semaine ou
mois de retard. 

Assises (cour d�assises)
Juridiction compétente pour
juger les crimes en première
instance et en appel. Elle est
composé de 3 juges profession-
nels et de citoyens français tirés
au sort à partir des listes électo-
rales. Les jurés sont 9 lorsque la
cour examine une affaire en pre-
mier jugement, ils sont 12
lorsque la cour examine le
recours en appel d’une décision
déjà rendue par une première
cour d’assises. En principe, elle
siège au chef-lieu du départe-
ment ou au siège de la cour

d’appel s’il y en a une dans le
département.

Attendu 
Dans une décision de justice,
c'est l’expression qui introduit
l’argumentation des parties et
les motivations de la décision.

Audience
Séance au cours de laquelle une
juridiction prend connaissance
des prétentions des parties, ins-
truit le procès et entend les per-
sonnes qui y participent : le pro-

cureur, les parties, les avocats,
les témoins, les experts… La
décision peut être rendue à 
l’audience ou ultérieurement.
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Plainte Parquet

Pourvoi en cassation
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Audience solennelle 
Réunion de l’ensemble des
magistrats et des greffiers d'une
cour ou d'un tribunal qui se
déroule au début de chaque
année.

Audience foraine
Les audiences d'un tribunal,
d'une cour ou d'un juge se
déroulent en principe dans les
palais de justice. Toutefois, des
audiences peuvent, sur ordon-
nance, se tenir hors des murs du
palais de justice et dans une
autre commune que celle où
siège la juridiction.

Audition
C’est le fait pour un magistrat
d’entendre les personnes impli-
quées dans une procédure judi-
ciaire : adversaires, témoins,
experts…

Autorité parentale 
Ensemble des droits et obliga-
tions des parents sur leur enfant
légitime, naturel ou adoptif, jus-
qu’à sa majorité ou son émanci-

pation : 
• devoir de le protéger, de le
nourrir, de l'héberger, d'assurer
sa garde, sa surveillance et son 

éducation, de veiller à sa santé,
à sa sécurité et à sa moralité… ; 
• droit de lui interdire certaines fré-
quentations, de choisir sa religion... 
En principe, elle est exercée
conjointement par les deux
parents. Dans certains cas, le
juge peut décider de la confier à
un seul parent.

Auxiliaire de justice
Professionnels du droit qui
concourent au fonctionnement
de la justice et exercent généra-
lement une profession libérale.
Exemples : avocats, avoués,

huissiers de justice, experts

judiciaires.

Aveu 
Déclaration par laquelle une per-
sonne reconnaît exact un fait qui
peut produire des effets juri-
diques à son égard. L’aveu peut
constituer une preuve mais il
peut être rétracté.

Avocat
Professionnel du droit qui exerce
une profession libérale. L'avocat
est inscrit à un barreau établi
auprès de chaque tribunal de

grande instance. 
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Il informe ses clients sur leurs
droits et leurs obligations, les
démarches et les procédures,
les conseille, les assiste et
représente leurs intérêts devant
la justice. Il perçoit des hono-
raires libres. L'assistance ou la
représentation par un avocat est
obligatoire ou facultative selon la
nature de l'affaire et les juridic-

tions compétentes. 

Avocat général 
Magistrat du parquet qui repré-
sente le ministère public

devant la Cour de cassation, la
Cour des comptes, les cours

d’appel, les cours d’assises.

Avocat au Conseil d'Etat
et à la Cour de cassation
Officier ministériel, chargé de
représenter ses clients essen-
tiellement devant la Cour de

cassation ou le Conseil d'Etat,

en cas de recours contre une
décision d'une cour ou d'un tri-
bunal qui n'aurait pas été rendue
en conformité avec les règles de
droit. 
Son intervention est obligatoire
dans la plupart des affaires. Ses
honoraires sont libres.

Avoué 
Officier ministériel, chargé
devant les cours d’appel, d'ac-
complir, au nom et pour le comp-
te de ses clients, les actes
nécessaires à la procédure, et
de faire connaître ses préten-
tions. L'avocat conserve son rôle
de conseil et d’assistance.
L'intervention d'un avoué est
obligatoire dans la plupart des
affaires portées devant la cour
d'appel. Il est rémunéré selon un
tarif officiel fixé par décret.

Ayant cause ou ayant
droit
Personne qui a acquis un droit
d'une autre personne ; par
exemple : un héritier est l’ayant
droit du défunt.
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Tribunal de grande instance de Besançon
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Bail
Désigne toute une variété de
louages de bien : louage d’im-
meubles à usage d’habitation
(bail d'habitation), à usage com-
mercial ou rural, louage d’ani-
maux susceptibles de profit pour
l’agriculture (bail à cheptel). Il
désigne également le contrat de
location régissant les rapports
entre la personne qui loue un
bien (le bailleur) et le locataire
(dénommé preneur).

Barreau
Ensemble des avocats installés
auprès d’un tribunal de grande

instance.

Bâtonnier
Avocat élu par ses confrères
dans chaque barreau pour les
représenter. Il exerce un certain
pouvoir disciplinaire sur les avo-
cats du barreau. Il est compé-
tent pour recevoir et instruire les
réclamations dirigées contre les
avocats du barreau.

Bien
Toute chose dont dispose une
personne et sur laquelle elle a
des droits dits "réels", c'est-à-
dire le droit de propriété, le droit
de servitude, le droit d'usufruit.

Biens communs
Biens dont les époux sont pro-
priétaires en commun. 
En principe, ils sont partagés par
moitié après la dissolution de la
communauté des époux, par ex :
en cas de divorce.
Biens corporels
Biens qui ont une existence
matérielle, ex : meubles, somme
d’argent…
Biens immobiliers
Désigne les biens qui ne peu-
vent être déplacés (terrain, mai-
son...) ou les objets qui font par-
tie intégrante d’un immeuble,
appelés biens immobiliers par
destination (cheminée, chauffa-
ge central individuel...).
Biens incorporels
Biens, valeurs économiques qui
n’ont pas d’existence matérielle ;
ex : droits d’auteur, marques...
Biens indivis
Biens dont plusieurs personnes
sont copropriétaires, par ex : les
héritiers d’un immeuble sont
copropriétaires indivis de celui-ci
tant qu’il n’a pas été vendu ou
partagé.
Biens propres
Désigne les biens appartenant à
l’un ou à l’autre des époux et qui
constituent son patrimoine per-
sonnel par opposition aux biens
communs. 
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A la dissolution de la commu-
nauté (divorce, décès), chaque
époux reprend ses biens
propres.

Tribunal de grande instance de Bourges
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Capacité juridique 
Aptitude à jouir de droits et obli-
gations et à les exercer soi-
même, par ex : capacité d’ester

en Justice, de conclure un
contrat… Les mineurs n'ont pas
la capacité juridique. 
Les majeurs dont les facultés
sont altérées ou dont le compor-
tement les expose à tomber
dans le besoin ou à compro-
mettre leurs obligations fami-
liales (oisiveté, prodigalité…)
peuvent être déclarés juridique-
ment incapables et bénéficier
d'un régime de protection (sau-

vegarde de justice, tutelle,

curatelle).

Cas de force majeure 
Événement imprévu, insurmon-
table et indépendant de la volon-
té d’une personne susceptible de
la dégager de sa responsabilité
juridique ou de la délier de ses
engagements, ex : une catas-
trophe naturelle (tremblement
de terre, inondation).

Casier judiciaire
Relevé des condamnations

pénales regroupées au Casier
judiciaire national du ministère
de la Justice à Nantes. Ces infor-

mations sont communiquées
sous forme d'extraits appelés
"bulletins". 
Le bulletin n°1 contient l'en-
semble des condamnations
(remis seulement à l'autorité
judiciaire) ; le bulletin n°2
contient la plupart des condam-
nations (remis à certaines autori-
tés administratives) ; le bulletin
n°3 contient les condamnations
les plus graves pour crime et
délit (remis à l'intéressé lui-
même à sa demande).

Cassation 
Annulation d’une décision de
justice par la Cour de cassation

ou le Conseil d'État, qui n'aurait
pas été rendue en conformité
avec les règles de droit.

Cause
Désigne une affaire dont est
saisi un juge. Désigne aussi
l’élément entraînant une consé-
quence.

Caution
Personne qui s’engage par écrit
à payer un créancier à la place
du débiteur, si celui-ci ne paie
pas sa dette à l’échéance. Le
contrat s'appelle le cautionne-
ment.



15

Centre de détention
Prison, établissement péniten-
tiaire accueillant les personnes
majeures condamnées qui pré-
sentent les perspectives de réin-
sertion les meilleures. Leur régi-
me de détention est orienté prin-
cipalement vers la resocialisa-
tion des détenus.

Centre de semi-liberté
Établissement pénitentiaire qui
reçoit des condamnés admis au
régime de semi-liberté.

Centre éducatif renforcé 
Structure de la protection judi-

ciaire de la jeunesse qui prend
en charge des mineurs les plus
en difficulté, pendant 2 à 3 mois,
sur décision du juge des

enfants, du juge d'instruction

chargés des affaires de mineurs
ou du tribunal pour enfants.
Les mineurs sont suivis de
manière permanente par des
éducateurs. Il s'agit de leur per-
mettre de reprendre contact
avec la vie sociale par diverses
activités (activités sportives,
chantier humanitaire...) et d’éla-
borer un projet de resocialisation.

Centre de placement
immédiat 
Structures de la protection judi-

ciaire de la jeunesse qui
accueillent, sur décision judiciaire,
en priorité des mineurs délin-
quants : elles sont chargées
d'évaluer et d'effectuer un travail
d'observation de la situation per-
sonnelle, familiale, scolaire ou
professionnelle du mineur pen-
dant 1 à 3 mois, puis de proposer
au magistrat une orientation. 

Centre pénitentiaire 
Établissement pénitentiaire qui
comprend au moins 2 quartiers à
régime de détention différents :
maison d’arrêt, centre de déten-

tion et/ou maison centrale.

Certificat de nationalité
française 
Document officiel, délivré par le
greffier en chef du tribunal

d’instance compétent en matière
de nationalité. Il constitue la
preuve de la nationalité française
et fait foi jusqu’à preuve du
contraire.

Chambre
Formation d’une juridiction de
jugement.



16

Chambre de l'instruction
(loi du 15 juin 2000)
Formation de la cour d’appel

qui examine les recours en appel
contre les décisions rendues par
un juge d’instruction et contrô-
le leur régularité (ex : ordonnance
de mise en examen, placement
sous contrôle judiciaire).

Chambre du conseil
Audience civile tenue hors de la
présence du public. Le président
d'une juridiction peut ordonner
que l'audience aura lieu en
chambre du conseil pour éviter
des désordres susceptibles de
troubler la sérénité de la justice
ou pour éviter la révélation de
secrets d'Etat ou pour préserver
la vie intime des personnes.
Cependant, la décision est ren-
due et prononcée en audience
publique.

Chancellerie
Administration centrale du
ministère de la Justice.

Citation
Acte remis par un huissier de

justice qui ordonne à une 
personne de se présenter
devant une juridiction comme

défendeur ou comme témoin.
Exemple : citation à comparaître.

Citation directe 
Acte par lequel le ministère

public (parquet) ou la victime,
partie civile, demande à une
personne de se présenter 
directement devant le tribunal

correctionnel ou le tribunal de

police pour répondre d’un délit

ou d'une contravention.

Civil (litiges d'ordre)
Désigne les conflits entre les
personnes privées (particuliers,
sociétés, associations…) qui ne
constituent pas une infraction

au sens de la loi pénale, et à 
l'exclusion de ceux impliquant
l'administration. Exemples :
loyers impayés, conflits fami-
liaux, dettes impayées, conflits
de consommation, travaux mal
exécutés, livraisons non
conformes…

Classement sans suite
En cas d'infraction, le ministère

public (parquet) peut décider de
ne pas exercer l'action

publique, c'est-à-dire de ne pas
déclencher de poursuites
pénales contre l’auteur.
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La décision qui doit être motivée
peut être prise pour motif juri-
dique ou selon les éléments de
l'enquête : auteur non identifié,
absence ou insuffisance de
preuve, retrait de plainte… Le
ministère public peut revenir sur
cette décision jusqu’à l’expira-
tion du délai de prescription de
l’action publique.

Classement sous condition
Le ministère public peut décider
de ne pas poursuivre l'auteur
devant un tribunal et ordonner
une mesure alternative : un rap-

pel à la loi, une médiation

pénale, une composition péna-

le, une mesure de réparation. A
l'issue de la mesure, le ministère
public peut décider de classer
l'affaire.

Clause 
Disposition particulière d’un acte
juridique (ex : contrat) qui préci-
se certains éléments, ou obliga-
tions ou modalités d’exécution.
Exemple : dans un acte de
vente, clause précisant la date
de livraison ou le mode de paie-
ment.

Code (civil, pénal, de commerce,
de procédure civile, de procédure
pénale...)
Recueil contenant un ensemble
de lois, décrets et règlements
dans une matière déterminée.

Commandement
Acte d’huissier de justice

ordonnant à une personne d’exé-
cuter les obligations découlant
d’un acte authentique ou d’une
décision de justice (ex : com-
mandement de payer).

Commis d�office (avocat)
Avocat désigné par le
Bâtonnier ou à défaut par le pré-
sident du tribunal à l’occasion
d’un procès pénal.

Commission d'indemnisation
des victimes d'Infraction
pénale (CIVI)
Juridiction chargée d'examiner
les demandes d'indemnisation
des victimes de certaines infrac-
tions (ou de leurs ayants droit),
lorsque celles-ci ne peuvent pas
obtenir une réparation effective
et suffisante de leur préjudice
par les assurances ou les orga-
nismes de sécurité sociale… 
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La CIVI peut accorder, selon les
cas, une réparation plafonnée
intégrale ou partielle. Elle est
implantée dans chaque tribunal
de grande instance et comprend
2 magistrats du tribunal de

grande instance et un asses-

seur.

Commission de 
surendettement 
des particuliers
Commission, implantée dans
chaque département, chargée
d'examiner les demandes des
particuliers qui sont dans l'im-
possibilité de rembourser leurs
dettes (non professionnelles).
Elle recherche un accord avec
les créanciers pour aménager
les remboursements ou alléger
les dettes. Elle est présidée par
le préfet (ou son représentant),
le secrétariat est assuré par le
représentant de la Banque de
France.

Commission rogatoire
Mission donnée par un juge à un
autre juge ou à un officier de
police judiciaire de procéder en
son nom à des mesures d’ins-

truction : audition, perquisition,
saisie...

Commission rogatoire 
internationale
Mission donnée par un juge à
toute autorité judiciaire relevant
d’un autre État de procéder, en
son nom, à des mesures d’ins-
truction ou à d’autres actes judi-
ciaires.

Comparution 
Comparution personnelle 
Convocation d'une juridiction

(ou d'un juge) ordonnant à une
personne de se présenter per-
sonnellement devant elle.
Comparution immédiate
Procédure par laquelle un préve-

nu est traduit immédiatement
après l'infraction devant le tribu-

nal correctionnel pour être jugé
le jour même. Cette procédure
n'est prévue par la loi que si l'au-
teur (identifié) est majeur, et en
cas de délit puni de 1 à 7 ans
d’emprisonnement (flagrant délit),
ou de 2 à 7 ans (après enquête
préliminaire). 

Compétence
Aptitude d’une autorité de l'Etat
ou d'une juridiction à accomplir
un acte ou à instruire et juger
une affaire. Une juridiction est
compétente selon la nature de 
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l'affaire (dans certains cas selon
son importance financière) et
selon son territoire (ressort géo-
graphique).

Complice/complicité
Désigne la personne qui aide ou
assiste une autre personne (l'au-
teur) dans la préparation ou la
réalisation d'une infraction, qui
provoque une infraction ou
donne des instructions pour la
commettre sans qu'elle la réali-
se elle-même. Le complice
encourt les mêmes peines que
l’auteur de l’infraction.

Composition pénale
Mesure alternative aux pour-

suites pénales. Pour certaines
infractions, le ministère public

(parquet) peut proposer à l'au-
teur d'exécuter une ou plusieurs
obligations : le versement d'une
amende dite "de composition", la
remise du permis de conduire
ou de chasser, le désaisisse-
ment au profit de l'Etat du pro-
duit de l'infraction ou de la chose
qui a servi à la commettre, la
réparation des dommages ou la
réalisation d'un travail non rému-
néré. L'exécution des obliga-
tions peut mettre fin aux pour-
suites pénales.

Conciliation
Mode de règlement à l'amiable
de certains litiges civils exercé
soit directement par le juge (ex :
conciliation en matière de divorce,
conciliation par le conseil de

prud'hommes) soit par un tiers,
conciliateur de justice. La conci-
liation peut intervenir en dehors
de tout procès ou au cours d'une
procédure judiciaire déjà enga-
gée. Elle vise à rechercher un
compromis tout en respectant
les intérêts de chacun.

Conciliateur de justice
Personne bénévole désignée par
le premier président de la cour

d’appel, chargée de rechercher
une solution à l’amiable pour
résoudre certains litiges civils
entre des personnes (litiges
entre propriétaire et locataire,
litiges de voisinage ou de
consommation…). Le concilia-
teur peut être saisi directement
par les personnes en conflit. Il
peut aussi être désigné par le
juge d'instance saisi d'un litige
avec l'accord des personnes en
conflit. En cas d'accord, le conci-
liateur est chargé de le constater.
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Conclusions
Acte de procédure déposé par
un avocat ou un avoué près la
cour d’appel qui fait connaître à
la juridiction les prétentions de
son client (demandes ou
moyens de défense) et les argu-
ments de fait et de droit.

Condamnation
En matière pénale : décision de
justice déclarant une personne
coupable d’avoir commis une
infraction et prononçant une
peine. 
En matière civile : décision de jus-
tice condamnant une personne à
verser une somme d’argent (ex :
dommages-intérêts), à accom-
plir un acte ou à respecter un
droit, selon ce qui est jugé.
Condamnation par défaut
Condamnation d’une personne
absente (et non représentée) le
jour de l’audience d'un tribunal

ou d'une cour, qui n’a pas eu
connaissance de la date de l’au-
dience bien qu'elle ait été régu-
lièrement convoquée.
Condamnation avec sursis
Condamnation pénale que le
condamné est dispensé d’effec-
tuer (sauf condamnation pour
une autre infraction dans un
délai de 5 ans).

Condamnation définitive
Une décision de condamnation
devient définitive lorsque toutes
les voies de recours sont épui-
sées. Elle ne peut pas être remi-
se en question, sauf révision du
procès.

Condamné
Personne déclarée coupable
d’avoir commis une infraction

par une décision définitive.

Confrontation 
Mesure d’instruction permet-
tant au juge d'instruction de
mettre en présence plusieurs
personnes, afin qu'elles s’expli-
quent sur des faits dont elles
donnent des versions diffé-
rentes.

Confusion des peines
Une personne condamnée pour
plusieurs crimes ou délits non
séparés par un jugement défini-
tif ; n’exécute que la peine la
plus lourde (sauf récidive). La
confusion peut être :
• de droit, lorsque le maximum
de la peine encourue a été
atteint ;
• ou facultative : c’est la juridic-
tion intervenue la dernière qui
peut la prononcer.
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Conseil d'État
Juridiction suprême de l’ordre
administratif. Il statue comme
juge de cassation sur les affaires
rendues par les cours adminis-

tratives d’appel, comme juge
en appel contre certains juge-
ments des tribunaux adminis-

tratifs, et directement (en pre-
mier et dernier ressort) pour cer-
taines affaires. 
Le Conseil d'État a aussi un rôle
de conseiller du gouvernement :
il donne son avis sur les projets
de loi et de certains décrets ou
toute autre question de droit.

Conseil départemental de
l�accès au droit (CDAD)
Structure chargée dans un
département de définir une poli-
tique d’accès au droit. Le
CDAD comprend plusieurs par-
tenaires : autorités judiciaires,
préfet, conseil général, avocats,
notaires, huissiers de justice,
association départementale des
maires, association intervenant
en matière d'accès au droit (par
exemple association de consom-
mateur, d'aide aux victimes)…. Il
pilote et coordonne les actions
en matière d’accès au droit dans
le département.

Conseiller 
Magistrat du siège appartenant à
une cour : Cour de cassation,

cour d’appel.

Conseil de prud�hommes
Tribunal chargé de juger les
litiges individuels entre
employeurs et employés (ou
apprentis) nés d’un contrat de
travail (ou d’apprentissage) :
licenciement, litiges sur les
salaires, les congés… Il est com-
posé de juges non profession-
nels élus - les conseillers pru-
d’hommaux - qui sont, en
nombre égal, des employeurs et
des salariés.

Conseil supérieur de la
Magistrature
Organe de nomination et de dis-
cipline des magistrats. Il est
présidé par le Président de la
République, le vice-président est
le garde des Sceaux, ministre de
la Justice. Il comprend 16
membres (12 magistrats et 4
personnalités extérieures).

Conseil constitutionnel 
Organe chargé de veiller à ce
que les lois soient conformes à
la Constitution.
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Consorts
Personnes qui, dans un procès,
ont un intérêt en commun.

Constitution (se constituer)
Acte de procédure par lequel
certaines décisions sont officiel-
lement annoncées. 
Exemple : constitution d’avocat,

par laquelle une personne
annonce qu’elle a désigné tel
avocat pour l’assister au procès.
Constitution de partie civile
Acte par lequel une victime d'un
crime ou d'un délit informe le
tribunal correctionnel ou la
cour d'assises et le prévenu ou
l'accusé qu’elle demande répa-
ration de son préjudice. La victi-
me peut se constituer partie civi-
le au moment où elle porte plain-
te, ou à tout moment jusqu'au
jour du procès.

Consultation juridique
Avis et conseil donné par un pro-
fessionnel du droit habilité par la
loi (ex : un avocat, un huissier de
justice, un notaire) sur une situa-
tion qui soulève des difficultés
juridiques ainsi que sur la (ou les)
voie(s) possible(s) pour les
résoudre. 

Contentieux
Litige qui peut être mis en dis-
cussion devant la justice.
Désigne l’ensemble des litiges
relevant d’une juridiction ou d’un
ensemble de juridictions (ex :
contentieux administratif relevant
des juridictions administratives).

Contradictoire
Principe d’égalité et de loyauté
entre les parties durant une
procédure judiciaire (avant et
pendant un procès). Il permet à
chacune des parties de
connaître les demandes ou les
reproches de son adversaire et
les oblige à communiquer entre
elles tous les éléments et les
pièces dont elles disposent, afin
de les soumettre à la critique et
de préparer leur défense. Le
juge veille au respect de ce prin-
cipe. Ce terme désigne aussi les
décisions rendues en présence
des parties ou de leurs représen-
tants.

Contravention 
Infraction pénale la moins grave
punie d’une amende de 250 (38
euros) à 10 000 F (1500 euros)
jusqu’à 20 000 F, en cas de réci-
dive, et de certaines peines
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complémentaires (ex : suspen-
sion du permis de conduire). Les
contraventions sont réparties en
5 classes, selon leur gravité et
les peines qui leur sont appli-
cables. Exemples : conduite
sans permis, tapage nocturne,
diffamation ou injure non
publique…

Contribution aux charges
du mariage
Pendant le mariage, les époux
doivent partager les dépenses
du ménage et celles pour l'en-
tretien des enfants en fonction
de leurs revenus respectifs. Si
l'un d'eux ne contribue pas ou
insuffisamment aux charges du
ménage, l'autre époux peut
demander au juge aux affaires

familiales de fixer la part de
contribution qui lui incombe.

Contrôle judiciaire
Mesure prononcée par le juge

d'instruction (ou le juge des

enfants). Elle contraint une per-
sonne mise en examen pour un
délit ou un crime, restée libre, à
se mettre à la disposition de la
justice et à respecter certaines
obligations (interdiction de 
fréquenter certains lieux ou cer-
taines personnes, obligation de 

se rendre régulièrement au com-
missariat… ).

Coupable (culpabilité)
Désigne la personne qui a été
jugée par un tribunal ou une cour
comme étant l’auteur d’une
infraction.

Cour
Juridiction d’un ordre supérieur:
cour d’appel, cour d’assises,

Cour de cassation.

Cour d’appel
Juridiction judiciaire du second
degré qui réexamine une affaire
déjà jugée par un tribunal.
Lorsqu'on forme un recours
devant la cour d'appel, on dit
"interjeter appel" ou "faire appel".

Cour administrative d’appel
Juridiction administrative du
second degré qui réexamine une
affaire déjà jugée par un tribu-

nal administratif.

Cour européenne des droits de
l'homme
Juridiction installée à Strasbourg,
compétente lorsqu’un État membre
du Conseil de l'Europe ne respecte
pas les droits et les libertés recon-
nus par la Convention européenne
des droits de l'homme. 
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Cour de cassation
Juridiction suprême des juridic-
tions de l’ordre judiciaire instal-
lée à Paris. Son rôle n’est pas de
rejuger une affaire, mais de
contrôler que les décisions de
justice ont été rendues en
conformité avec les règles de
droit. Le recours exercé devant
cette juridiction est appelé "pour-
voi en cassation".

Cour de justice de la République
Juridiction spécialisée chargée 
de juger les ministres et les
membres du gouvernement pour
les actes commis dans l'exercice
de leur fonction et qui engagent
leur responsabilité pénale.

Cour de justice des communautés
européennes
Juridiction, installée à Luxembourg
chargée de veiller au respect du
droit communautaire (traités,
directives, règlements), dans son
interprétation et son application.

Cour des comptes
Juridiction spécialisée chargée
de vérifier les comptes publics
et de juger les comptables
publics de l'État (trésorier-payeur
général, receveur des finances...).

Cour pénale internationale
Juridiction, placée sous l'égide
de l'Organisation des Nations-
Unis (ONU), chargée de juger les
crimes les plus graves qui tou-
chent la communauté internatio-
nale : génocide, crime contre
l'humanité, crime de guerre.

Haute Cour de justice
Juridiction chargée de juger les
actes commis par le Président de
la République dans l'exercice de
ses fonctions en cas de crime de
haute trahison.

Crime
Infraction la plus grave passible
d’emprisonnement et parfois
d'autres peines (ex : amende,
peines complémentaires) jugée
par la cour d'assises. Les peines
d’emprisonnement sont : la
réclusion criminelle (crimes de
droit commun) ou la détention
criminelle (crimes politiques),
jusqu’à la perpétuité ou à temps.
Pour les personnes morales
(sociétés, associations...), le
crime peut être sanctionné par
une amende.

Curatelle
Mesure de protection pronon-
cée par le juge des tutelles à
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l'égard de certains majeurs en
raison d’une altération de leurs
facultés mentales ou physiques.
Elle permet d’assister le majeur,
à l’occasion d’un acte particulier
(ex : vente d’un bien) ou de
façon continue. 
La personne chargée d’exécuter
la mesure de protection est le
"curateur".

Cour de cassation - Paris
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Débats
Phase d’un procès durant laquelle
la parole est donnée aux diffé-
rentes parties (le demandeur, le
défendeur, l’accusé, le prévenu,
la partie civile) et/ou à leurs avo-

cats et au ministère public.

Débours
Dépenses avancées par un auxi-

liaire de justice (avocat, avoué,

huissier de justice…) et  qui
doivent lui être remboursées ;
ex : frais de voyage ou de cor-
respondance… Dans un procès,
ces frais font partie des dépens.

Débouter
C’est le fait pour une juridiction de
rejeter une demande en justice
portée devant elle.

Déchéance 
Perte d’un droit à titre de sanction
ou en raison du non respect de
ses conditions d’exercice. 
Ex : perte des droits civiques à la
suite d'une condamnation pénale.

Décision de justice
Lorsque les juges, au terme d’un
procès, ont jugé une affaire en
lui donnant des solutions impé-
ratives, on dit qu’ils ont rendu
une décision. 

On parle de "jugement" pour les
décisions les tribunaux (tribunaux

d’instance, tribunaux de grande

instance…) et d'"arrêts" pour les
décisions de la Cour de cassa-

tion, des cours d’appel, des
cours d’assises et du Conseil

d'État.

Déclaration
Acte solennel fait devant une
juridiction ou une autorité
publique habilitée, selon les
formes prévues par la loi, et qui
confère des droits ; ex : déclara-
tion de la naissance d'un enfant
devant l'officier d'état civil ;
déclaration de PACS ou de natio-
nalité française devant le greffier
du tribunal d'instance.

Déclaration au greffe 
Procédure simple et rapide pré-
vue dans certains cas par la loi
qui permet de saisir un tribunal
(ex : tribunal d'instance, conseil
de prud'hommes). Elle consiste
à présenter au greffe du tribunal
une demande et ses motifs, par
oral ou par écrit.

Décret
Acte/texte administratif à portée 
générale ou individuelle signée
par le Président de la République
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ou par le Premier ministre ou les
ministres concernés.

Défaut
En matière pénale : désigne
celui qui ne se présente pas à
l'audience d’une juridiction alors 
qu'il a été personnellement invi-
té à comparaître. Il peut être
jugé malgré son absence.
En matière civile : le défaut
consiste pour une partie à un
procès à ne pas comparaître en
personne ou à comparaître par
l'intermédiaire de son avocat ou
avoué. L'affaire est néanmoins
jugée.

Défendeur
Personne contre laquelle est for-
mée une demande en justice,
par opposition au demandeur.

Déférer
Porter une affaire ou présenter
une personne devant l’autorité
judiciaire ou administrative com-
pétente.

Degré de juridiction
Il situe la place d'une juridiction

dans la hiérarchie de l'ordre des
juridictions judiciaires ou admi-
nistratives. Ex : dans l'ordre judi-
ciaire, les tribunaux d’instance et 

de grande instance sont des juri-
dictions du 1er degré, la cour
d’appel est une juridiction du
second degré.

Délégué du procureur
Personne désignée par la justice
pour mettre en œuvre, à la
demande et sous le contrôle et
la responsabilité du ministère

public (parquet), des mesures
alternatives aux poursuites

pénales à l'égard de personnes
qui ont commis une infraction,
par exemple : un rappel à la loi,
une mesure de réparation, une
composition pénale…

Délibéré
Discussion des juges hors de la
présence du public en vue de
rendre leur décision. Pour une
cour d’assises, cette discussion
est appelée délibération.

Délinquant
Personne qui s’est rendue cou-
pable d’une infraction : une
contravention, un délit, un
crime.

Demande reconventionnelle
Situation dans laquelle le défen-

deur prend l’offensive en for-
mant à son tour une demande 
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qui, si elle réussit, entraîne la
condamnation de son adversaire.

Demandeur
Personne qui présente une
demande en justice et prend
l’initiative d’un procès civil.

Dépens
Frais de justice engagés pour
un procès. Ils comprennent les
droits de plaidoirie, les frais de
procédure dus aux avocats,

avoués, huissiers de justice,

experts judiciaires… A la fin du
procès, le juge statue sur les
dépens et détermine qui devra
les supporter. En principe, le
gagnant peut se les faire rem-
bourser par le perdant, sauf si le
tribunal en décide autrement. 
Les honoraires d’avocats restent
en principe à la charge de
chaque partie. Mais, ils peuvent
être payés par la partie condam-
née si celle qui a gagné en fait la
demande.

Déposition
Témoignage donné devant un 
tribunal ou une cour, un magistrat,
ou un fonctionnaire de police.

Détention provisoire
Mesure exceptionnellement ordon-
née par le juge des libertés et de

la détention saisi par le juge d'ins-

truction de placer en prison avant
son jugement une personne mise
en examen pour crime ou délit

puni d’au moins 3 ans d’empri-
sonnement (loi du 15 juin 2000).
La détention provisoire doit être
strictement motivée selon les
conditions prévues par la loi.

Détenu
Personne incarcérée dans un
établissement pénitentiaire.

Dispense de peine
Possibilité pour un tribunal 

correctionnel de déclarer un
prévenu coupable, mais de le
dispenser de toute peine lors-
qu’il s’est reclassé, que le dom-
mage qu'il a causé a été réparé
et que le trouble résultant de l'in-
fraction a cessé.

Dispositif 
Le dispositif d'une décision de
justice désigne la partie qui
contient la solution du litige.
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Divorce 
Dissolution du mariage pronon-
cée par décision du juge aux

affaires familiales ou par une
chambre du tribunal de grande

instance. Il existe plusieurs
formes de divorce : par consen-
tement mutuel (sur requête
conjointe ou demande acceptée),
pour rupture de la vie commune
(après 6 ans de séparation), ou
pour faute. 

Dol 
Manœuvre frauduleuse, trompe-
rie en vue d’amener une person-
ne à contracter un engagement,
un contrat.

Dommages et intérêts
Somme d’argent destinée à
réparer le préjudice subi par une
personne du fait des agisse-
ments d’une autre personne.

Donation
Acte par lequel une personne 
(le donateur) transmet actuelle-
ment, de manière irrévocable et
sans contrepartie, un bien qui lui
appartient à une autre personne
(le donataire) qui l'accepte.

Droit
Ensemble des règles régissant
la vie en société. 
Désigne également les préroga-
tives attribuées à un individu.

Droit commun
Ensemble des règles juridiques
applicables généralement à
toutes les situations qui ne sont
pas soumises à des règles spé-
ciales ou particulières.

Droit privé
Ensemble des règles qui concer-
nent les particuliers et per-
sonnes morales privées (socié-
tés, associations).

Droit public
Ensemble des règles qui concer-
nent l’organisation et le fonction-
nement de l’Etat, des collectivi-
tés territoriales et de l’adminis-
tration, ainsi que leurs relations
avec les personnes privées.

Droit de plaidoirie 
Droits fixes que perçoit un avo-

cat, lorsqu'il plaide ou représen-
te son client à une audience

d'un tribunal. 
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Divorce par consentement 

mutuel
Divorce 

pour faute

sur 
requête

conjointe

pour 
séparation

sur 
requête

conjointe

faits
imputables à

l’un des époux

sur
demande
acceptée

demande de l’un des époux
accord 

des
époux acceptation 

de l’autre

Conditions

• 6 ans de 
séparation  ou
d’altération des

facultés
• impossibilité de

vie commune

Condition

• violation grave 
ou renouvelée des

devoirs et obligations
du mariage rendant
intolérable le maintien
de la vie communeprocédure

gracieuse

convention de  divorce

divorce
divorce

procédure contentieuse

Délai de
réflexion

de 3 mois

Rejet pour
exceptionnelle

dureté

Divorce pour rupture 

de la vie commune

Procédure de divorce

aux torts partagés
ou aux torts de l’un 

des époux
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Palais de Justice de Paris
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Educateur de la
Protection judiciaire 
de la jeunesse
Agent du ministère de la Justice
chargé de la réinsertion sociale
des mineurs délinquants et du
suivi des mineurs en danger. 
• Il propose aux magistrats les
mesures à appliquer aux
mineurs délinquants et aux
mineurs en danger (assistance

éducative) ;
• Il réalise, à la demande des
magistrats des mesures d'inves-
tigation à l'égard des mineurs
délinquants et des mineurs en
danger ;
• Il met en œuvre les mesures
ordonnées par les magistrats,
s’assure que les jeunes évoluent
correctement dans leur cadre de
vie (famille ou hébergement en
famille d’accueil, institutions
spécialisées, foyers...) et l’aide à
reconstituer les liens avec sa
famille et la société.

Émancipation
Elle met fin à l’autorité des
parents sur leur enfant mineur et
confère au mineur une capacité

juridique presque complète. 
Le mineur est émancipé par le
mariage ou par une décision du

juge des tutelles lorsqu’il a
atteint 16 ans. Ce sont les
parents ou l’un d’eux (celui qui
exerce l’autorité parentale) qui
peut en faire la demande. 

Émolument 
Désigne la rémunération des
avocats et officiers ministériels

(avoués, huissiers de justice…)
généralement soumise à un
tarif.

Enquête judiciaire
En matière civile, audition de
témoins ou d'expert judiciaire

par un juge ; elle est ordonnée
par une juridiction pour obtenir
des éléments de preuve.
En matière pénale, investigation
effectuée par la police judiciaire

pour rechercher les auteurs
d’une infraction et les conditions
dans lesquelles elle a été com-
mise.

Enquête sociale
Mesure confiée par une juridic-
tion à un enquêteur social pour
connaître les conditions de vie
d’une famille. Cette mesure
peut être confiée également à
un service habilité par la justice.
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Ester en justice
Participer comme demandeur,
défendeur ou intervenant, à
l’exercice d’une action judiciaire,
à un procès.

Établissement pénitentiaire
Prison. Il existe plusieurs types
d'établissements pénitentiaires
selon le régime de détention et
les catégories de condamna-
tions : les centres de déten-

tion, les centres péniten-

tiaires, les centres de semi-

liberté, les maisons d'arrêt, les
maisons centrales.

Exécution provisoire
Décision de justice immédiate-
ment applicable et qui permet au
gagnant d’un procès de faire
exécuter la décision de justice,
sans attendre la fin des délais de
recours ou malgré l’exercice
d'un recours.

Exequatur
Décision judiciaire autorisant
l’exécution en France d’une
décision rendue par une juridic-
tion étrangère ou une juridiction
arbitrale.

Expert judiciaire
Professionnel habilité (architec-
te, médecin, ingénieur, géo-
mètre-expert, enquêteur social…)
chargé par un juge de donner
son avis technique sur des faits
afin d'apporter des éclaircisse-
ments techniques sur une affai-
re. L’expert est inscrit sur une
liste établie auprès de chaque
cour d'appel. Il perçoit des hono-
raires dont le montant définitif
est fixé par le juge (sauf en
matière pénale où sa rémunéra-
tion est réglementée). 

Expertise judiciaire
Mesure par laquelle le juge
confie à des professionnels une
mission d'information ou de
constatation visant à l’éclairer
sur des éléments d'une affaire. 

Exploit 
Acte rédigé par un huissier de

justice (ex : assignation), géné-
ralement établi en double origi-
nal, et dont une copie est remise
au destinataire.

Exposé des motifs
Partie du jugement dans laquelle
le juge explique les raisons en
fait et en droit de sa décision.
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Expropriation
Procédure permettant à l'admi-
nistration, dans un but d'intérêt
public, de contraindre une per-
sonne à lui céder un bien
moyennant une indemnité ou à
le céder à une autre personne. 

Expulsion 
1) Exécution par un huissier de

justice d’une décision de justice
ordonnant à une personne qui
occupe des lieux sans droit de
les libérer. L’occupant sans droit
peut, dans certains cas, deman-
der au juge des délais de grâce.
2) Ordre donné par le ministre
de l’intérieur à un étranger de
quitter le territoire français. Cet
ordre figure dans un arrêté d'ex-
pulsion.

Extradition
Procédure par laquelle un État
accepte de livrer l’auteur d’une
infraction qui se trouve sur son
territoire à un autre État pour
que ce dernier puisse le juger ou
lui faire purger sa peine.
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Maison d’arrêt de Douai
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Filiation 
Lien juridique entre les parents
et leurs enfants. Elle peut être :
• légitime : les enfants sont
conçus et nés pendant le maria-
ge de leurs parents ou sont
adoptés, la filiation est alors éta-
blie par la déclaration de nais-
sance ;
• naturelle (hors mariage) : les
enfants sont issus de parents
non mariés ensemble. Dans ce
cas, la filiation est établie par la
reconnaissance de l'enfant
devant l'officier d'état civil, ou
par la possession d'état.

Flagrant délit
Délit en train de se commettre
ou qui vient de se commettre et
constaté par les autorités de
police judiciaire. Lorsque le fait
est punissable d’une peine de
prison, le parquet peut présen-
ter rapidement le prévenu
devant le juge lors d’une audien-
ce dite de comparution immé-

diate pour qu’il y soit jugé.

Fond
Désigne, dans une affaire, la (ou
les) question(s) de fait et de droit
sur laquelle le juge doit se pro-
noncer, par opposition à la pro-
cédure.

Force de chose jugée
(autorité de)
Autorité acquise d'une décision

de justice, lorsque les délais de
recours qui suspendent en prin-
cipe son exécution (exemple :
appel) sont expirés ou épuisés.
Elle permet l’exécution forcée et
fait obstacle à ce que la même
affaire soit à nouveau portée
devant un juge.

Forclusion
Perte d’un droit qui n’a pas été
exercé dans les délais prévus
par la loi (ex : expiration du délai
pour faire appel).

Former un pourvoi
Engager un recours devant la
Cour de cassation ou le
Conseil d’Etat.

Formule ou force exécutoire
Formule apposée dans la partie
finale d'une décision de justice

(jugement ou arrêt) ou d’un acte
qui permet de faire procéder à
son exécution forcée. La copie
s'appelle la "grosse".

Foyer d�action éducative
Établissement de la protection

judiciaire de la jeunesse qui
prend en charge des mineurs en
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danger retirés de leur famille ou
des mineurs délinquants, sur
décision du juge des enfants,
du juge d'instruction spéciale-
ment chargés des affaires de
mineurs ou du tribunal pour

enfants.

Frais de justice
Ensemble des frais de procédu-
re exposés lors d’un procès.
Depuis 1978, les droits, taxes et
redevances perçus par l'État
sont supprimés en matière civile
et administrative. En matière
pénale, les frais de justice sont à
la charge de l'Etat, mais la per-
sonne condamnée doit acquitter
une taxe appelée droit fixe de
procédure. En revanche, les
rémunérations dues aux auxi-

liaires de justice demeurent :
honoraires des avocats et des
experts judiciaires (en matière
civile uniquement), des émolu-
ments des avoués et des huis-
siers de justice…

Frais irrépétibles 
Frais de justice qui ne sont pas
compris dans les dépens (ex :
honoraires d'avocat) et qui sont
en principe à la charge de chacu-
ne des parties au procès.

La partie gagnante ne peut pas 
en principe se les faire rembour-
ser par la partie perdante, mais
le juge peut décider de condam-
ner le perdant à lui verser une
indemnité.
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Cour d’appel de Besançon
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Garde à vue
Pour les nécessités d'une
enquête, un officier de police

judiciaire peut retenir une per-
sonne dans les locaux du com-
missariat ou de la gendarmerie
pendant 24 heures maximum, si
elle est suspectée d'avoir com-
mis une infraction. Le procu-

reur de la République doit en
être informé. Il peut autoriser la
prolongation de la garde à vue
pour un nouveau délai de 24
heures maximum.
La garde à vue est strictement
réglementée par la loi et son
exécution est surveillée par les
magistrats du parquet. La per-
sonne gardée à vue dispose de
droits comme le droit de se
taire, le droit de faire prévenir sa
famille ou de s’entretenir avec
un avocat au début de la garde à
vue (loi du 15 juin 2000). Pour
certaines infractions (terrorisme,
trafic de stupéfiants), la garde à
vue peut durer au total 4 jours.

Garde des Sceaux
Ministre de la Justice, membre
du gouvernement. Il est respon-
sable de l'action et de la gestion

des juridictions, nomme les offi-
ciers ministériels et présente au
Parlement des projets de réforme.

Grâce
Acte de clémence du Président
de la République qui octroie indi-
viduellement ou collectivement
aux condamnés une remise tota-
le ou partielle de leur peine, ou
qui la commue en une peine
plus légère.

Greffe
Ensemble des services d'une
juridiction composé de fonc-
tionnaires de justice qui assis-
tent les magistrats dans leur
mission. Il est dirigé par un gref-

fier en chef, dépositaire des
actes de la juridiction, qui assure
également la responsabilité et le
fonctionnement des services
administratifs.

Greffier
Fonctionnaire de justice de caté-
gorie B, chargé d'assister les
magistrats dans leur mission. Il
dresse et authentifie les actes
de la procédure tout au long de
son déroulement. 
Il enregistre les affaires, prévient
les parties des dates d’audience 



40

et de clôture, dresse les procès-
verbaux, rédige des actes, met
en forme les décisions et assiste
le juge lors des audiences. Toute
formalité ou acte accompli en
son absence pourrait être frappé
de nullité. C'est aussi un agent
d'encadrement qui coordonne
les activités des agents d’exécu-
tion qui collaborent avec lui à un
service. Il est placé sous l’autori-
té du greffier en chef. Il exerce
également des fonctions d'ac-
cueil et d'information. Certains
greffiers assurent des fonctions
particulières (ex : régisseur
d’avance et de recettes). 

Greffier en chef
Fonctionnaire de justice de catégo-
rie A, qui exerce des fonctions
d’administration, d’encadrement et
de gestion dans les juridictions. Il
dirige les services de la juridiction,
affecte les personnels dans les ser-
vices, participe à l’élaboration des
budgets, en assure l’exécution et
veille à la bonne gestion des
moyens matériels, des locaux et
équipements dont il a la charge. Il
est aussi dépositaire des minutes

et archives de la juridictions dont il
assure la conservation.

Il a des attributions propres, par
exemple : 
• au tribunal d’instance : enre-
gistrement des certificats de
nationalité, des pactes civils de
solidarité, délivrance des procu-
rations de votes, vérifications
des comptes de tutelles… ;
• au tribunal de grande instance,
enregistrement des déclarations
de l'exercice de l'autorité paren-
tale conjointe, des changements
de nom d'enfants naturel, et du
consentement à adoption...

Grosse
Copie d’une décision de justice
(ou d’un acte authentique) revê-
tue de la formule exécutoire,
c’est-à-dire de la formule néces-
saire pour la faire exécuter. 

Guichet unique de greffe
Service d'accueil centralisé d'un
palais de justice commun à plu-
sieurs juridictions (tribunal
d’instance, tribunal de grande
instance…) pour orienter les per-
sonnes, les informer sur les
démarches, et enregistrer des
actes de procédure.
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Cour d’appel de Caen
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Homicide
Atteinte portée à la vie humaine.
• Volontaire : atteinte intentionnel-
le, également appelée meurtre ou
assassinat en cas de prémédita-
tion.
• Involontaire : fait de donner la
mort involontairement, par mal-
adresse, inattention ou impruden-
ce.

Huis-clos
Audience pénale tenue hors de
la présence du public.
Le président d’une juridiction

peut ordonner le huis-clos pour
éviter des désordres de nature à
troubler la sérénité de la justice
ou la révélation de secrets d'État
ou pour préserver la vie intime
des personnes. Cependant, la
décision est toujours rendue et
prononcée en audience publique.

Huissier de justice
Officier ministériel dont les
tâches sont multiples :
Il porte à la connaissance des
personnes les actes de procédu-
re et décisions de justice 
"le papier bleu". Au début d'une
procédure en justice, il délivre
les convocations en justice (les
assignations en matière civile,

et citations en matière pénale) ;
une fois la décision de justice
rendue, il délivre les significa-

tions et il est chargé de l'exécu-
tion des décisions de justice (sai-
sies, expulsions).
Il effectue aussi des constats qui
serviront de preuve à l’occasion
du litige.

Hypothèque 
Garantie d’une dette accordée
sur un immeuble et publiée au
bureau des hypothèques.
Lorsque l’obligation garantie par
l’hypothèque n’est pas respec-
tée, le bénéficiaire de cette
garantie peut obtenir en justice
la vente de l’immeuble et être
payé sur son prix par préférence
aux autres créanciers.
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Cour d’appel de Rouen
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Immeuble
Bien non susceptible d’être
déplacé (ex : un terrain, un
appartement ou une propriété
agricole...).

Immunité
Privilège accordé par la loi à cer-
taines personnes les dispensant
de certaines obligations ou les
soumettant à des juridictions
spéciales (ex : les parlemen-
taires, diplomates).

Incapacité
État d’une personne privée, par la
loi ou sur décision de justice,de la
jouissance ou de l’exercice de
certains droits, par ex : les
mineurs, les majeurs protégés.

Incarcération
Emprisonnement.

Information judiciaire 
En cas de crime ou de délit

(affaire complexe), le procureur

de la République déclenche
l'action publique et ouvre une
information judiciaire confiée à
un juge d’instruction.
L'information judiciaire est la
phase de la procédure pénale 
qui précède un jugement et au

cours de laquelle le juge d'ins-
truction, sous le contrôle de la
chambre de l'instruction, procè-
de aux recherches permettant la
manifestation de la vérité, ras-
semble et apprécie les preuves,
entend les personnes impli-
quées ou poursuivies et les
témoins, décide de mettre en
examen une personne et de la
suite à donner à l'action
publique. Les services de police
ou de gendarmerie conduisent
alors l’enquête sous la direction
de ce magistrat.
A l’issue de cette enquête, le
juge d’instruction prononce un
non-lieu ou décide de renvoyer
la personne mise en examen
devant la cour d'assises ou le tri-
bunal correctionnel pour qu'el-
le soit jugée. Voir instruction.

Infraction
Action ou comportement interdit
par la loi et passible de sanctions
pénales prévues par la loi : amen-
de, peine d'emprisonnement,
peines complémentaires... 
On distingue 3 catégories d'in-
fraction, selon leur gravité et les
peines encourues : les contra-

ventions, les délits et les
crimes.
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Injonction de payer/de
faire
Procédure simple et rapide qui
permet à une personne (le
créancier) d’obtenir du juge

d'instance (ou du président du
tribunal de commerce en matiè-
re commerciale et pour l'injonc-
tion de payer) :
• le paiement d’une créance,
d'un montant déterminé qui ne
paraît pas contestable, quand le
débiteur ne paie pas à l’échéan-
ce (injonction de payer) ;
• ou l'exécution d'une obligation
de faire qui ne paraît pas contes-
table : livraison d'une chose, res-
titution d'un bien, fourniture d'un
service… (injonction de faire).

Injonction de soins 
(thérapeutique)
Mesure ordonnée à l'encontre
d'un condamné pour crime ou
délit (notamment en cas d'in-
fraction sexuelle ou d'infraction à
la loi sur les stupéfiants), après
expertise médicale, et avec l'ac-
cord du condamné : le condamné
se soumet à des soins médicaux
et est suivi par un médecin. 

Instance
Désigne à la fois une affaire (ou
litige) portée devant une juridic-

tion et les actes de la procédure
qui vont de la demande en justi-
ce jusqu'au jugement. En cas de
recours, l'affaire donne lieu à
une nouvelle instance devant
une autre juridiction.

Instruction 
Phase de la procédure pénale
pendant laquelle le juge d'ins-

truction met en œuvre les
moyens qui permettent de
réunir tous les éléments néces-
saires à la manifestation de la
vérité, afin que le tribunal ou la
cour puisse juger en connaissan-
ce de cause : information judi-

ciaire, auditions, confronta-

tions…  Le juge instruit à "char-
ge et à décharge".
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L�instruction

Chambre de l’instruction

ordonnance 
de mise en accusation devant 

la cour d’assises (crimes)

◗ saisie / restitution
◗ contrôle judiciaire

ordonnance 
de renvoi devant le tribunal 

correctionnel  (délits)

ordonnance 
de renvoi devant le tribunal 
de police (contraventions)

ordonnance 
de renvoi devant le tribunal 

pour enfants ou la cour d’assises 
des mineurs (mineurs de 16 ans)

◗ Expertise
◗ Commission rogatoire
◗ Interrogatoire
◗ Audition
◗ Confrontation
◗ Reconstitution

ordonnance 
de non - lieu

P
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ir
ju

ri
d

ic
ti

o
n

n
e
l

O
rd

o
n

n
a
n
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Plainte 

avec constitution 

de partie civile

Pouvoir d’enquête 
et d’investigation

Juge 

d’instruction

Procureur de la

République

Saisine

Appel
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Cour d’appel d’Aix en Provence
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Juge
Magistrat du siège par opposi-

tion au magistrat du ministère

public (parquet).

Voici quelques fonctions : 

Au tribunal de grande instance :

Juge aux affaires familiales
Juge spécialisé dans certains
domaines du droit de la famille. Il
se prononce sur les divorces et
séparations de corps et leurs
conséquences : la fixation et
l’exécution des obligations ali-
mentaires, l’attribution et l’exer-
cice de l’autorité parentale.

Juge de l’application des peines
Il intervient après un jugement
pénal pendant l’exécution des
peines quelles qu’elles soient et
même après la sortie de prison, en
cas de peines d’emprisonnement.

Juge des enfants
Juge spécialisé des problèmes
de l’enfance au civil (mineur en
danger) comme au pénal (mineur
délinquant). Il prend des mesures
de sauvegarde, d’éducation et de
protection à l’égard des jeunes
jusqu’à 18 ans. Il préside le tribu-

nal pour enfants.

Juge de l’exécution
Il est saisi des litiges relatifs aux
problèmes d’exécution des juge-
ments et autres titres exécu-

toires.

Juge d’instruction 
Il est saisi des affaires pénales
les plus complexes (crimes et
délits). Il dirige alors l’action de
la police judiciaire. Il peut déci-
der de mettre une personne en
examen et d'un contrôle judi-

ciaire. Il rassemble les éléments
qu’il juge utiles à la manifesta-
tion de la vérité, dirige les inter-
rogatoires, confrontations et
auditions, et constitue le dossier
qui sera soumis le cas échéant
au tribunal correctionnel ou à
la cour d’assises.

Juge de la mise en état
Il instruit les dossiers en matière
civile pour que les affaires soient
en état d’être jugées. 
Il convoque les parties, veille à la
régularité de la procédure et à la
communication des pièces.

Le juge des libertés et de la
détention
(loi du 15 juin 2000 - disposition
applicable depuis le 1er janvier
2001) Magistrat du siège (prési-
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dent, premier vice-président ou
vice-président) désigné par le
président du tribunal de grande
instance. Il est spécialement
compétent pour ordonner, pen-
dant la phase d'instruction

d'une affaire pénale, le place-
ment en détention provisoire

d'une personne mise en exa-

men ou la prolongation de la
détention provisoire, et d'exami-
ner les demandes de mise en
liberté. Il est saisi par une
ordonnance motivée du juge
d'instruction. 

Juge des référés
Désigne le président d’une juri-
diction compétente (tribunal de
grande instance, tribunal de
commerce... ), lorsqu'il se pro-
nonce rapidement en cas d’ur-
gence. Il rend une décision pro-
visoire mais immédiatement
applicable.

Au tribunal d'instance :

Juge des tutelles 
Juge chargé de se prononcer sur
les régimes de protection amé-
nagés en faveur des mineurs et
des majeurs : tutelle, curatelle,

sauvegarde de justice. 

Juges non professionnels
Citoyens désignés ou élus, selon
les cas, qui participent à l’œuvre de
Justice, aux côtés des magistrats
professionnels. C’est le cas : 
•  des jurés de la cour d’assises ;
• des assesseurs du tribunal

pour enfants ; 
• des juges consulaires du tri-
bunal de commerce ;
• des juges au conseil de pru-

d'hommes ;
• des assesseurs du tribunal

paritaire des baux ruraux ;
• des assesseurs du tribunal

des affaires de sécurité sociale.

Jugement
Décision rendue par une juridiction
de premier degré (tribunal d’instan-
ce, tribunal de commerce...). Au
sens large, désigne toute déci-
sion de justice.

Jugement contradictoire
Jugement rendu à l’issue d’une
procédure au cours de laquelle les
parties ont comparu et fait valoir
leurs moyens de défense.

Jugement sur le fond
Jugement qui statue sur l’objet
même du procès.
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Jugement par défaut
Jugement rendu à la suite
d’un procès durant lequel le
défendeur n’a pas comparu
ou n’a pas été représenté
quand l’assignation ne lui a
pas été personnellement
remise. Il peut être fait 
opposition à un tel jugement.

Jugement avant dire droit
Jugement qui intervient
dans le cadre d’une procé-
dure sans statuer sur le
fond de l'affaire, par
exemple pour ordonner
une expertise.

Juges (magistrats du siège)
Premier 
président

Présidents 
de chambre

Conseillers 
Conseillers
référendaires

Cour de cassation

Premier 
président

Présidents 
de chambre

Conseillers 

Cour d’appel

Premier 
président

Premier vice-président
Vice-président
Premiers juges

Juges

Tribunal de grande instance
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Juridiction
Désigne un tribunal ou une cour.

Juridiction civile
Tribunal chargé de juger les
affaires dans lesquelles des inté-
rêts privés sont en jeu.

Juridiction de droit commun
Tribunal qui a compétence pour
tous les litiges, sauf si un texte
de loi particulier la lui retire.

Juridiction spécialisée
Tribunal compétent pour les
seules affaires qui lui sont attri-
buées par un texte de loi particu-
lier (ex : tribunal de commerce).

Juridiction pénale
Tribunal chargé de juger les
infractions : 
• les contraventions sont jugées
par les tribunaux de police ;
• les délits sont jugés par les
tribunaux correctionnels ;
• les crimes sont jugés par les
cours d’assises.
Pour les mineurs :
• les contraventions des quatre
premières classes sont jugées
par les tribunaux de police ; 
• les contraventions de 5ème classe,
les délits, les crimes commis par
les mineurs de moins de 16 ans
sont jugés par les tribunaux pour
enfants ;

• les crimes commis par les
mineurs de plus de 16 ans sont
jugés par les cours d’assises des
mineurs.

Juridiction administrative
Tribunal ou cour chargé/e de
juger les affaires opposant des
personnes privées à la puissan-
ce publique et mettant en cause
une décision, un acte ou la res-
ponsabilité d’une autorité de
l'État ou des collectivités locales
(ex : municipalité).

Juré
Citoyen français, âgé de plus de 23
ans, tiré au sort à partir des listes
électorales, pour siéger à la cour
d'assises, aux côtés de magis-
trats professionnels, et juger les
affaires pénales les plus graves :
les crimes. Le jury comprend 9
jurés lorsque la cour statue pour la
première fois sur une affaire.
Lorsque la cour d'assises réexami-
ne en appel une affaire déjà jugée
par une cour d'assises, le jury com-
prend 12 jurés. Les jurés partici-
pent aux audiences, délibèrent
avec la cour (le président et les
deux assesseurs, magistrats pro-
fessionnels) pour se prononcer sur
la culpabilité de l’accusé et la
peine. Après délibération, la 
décision est prise par vote à 
bulletin secret.
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Lorsqu’une ou plusieurs personnes ne sont pas 
satisfaites du premier jugement, la cour d’appel
réexamine l’affaire (à l’exception des décisions
concernant des affaires de faible 
importance rendues en dernier ressort). 

La Justice en France

Juridictions Judiciaires

ap
p

el
co

n
tr

ô
le " Cour de Cassation

E l l e  ne  r e j uge  pas  l ’ a f f a i r e  su r  l e  f ond  ma i s  vé r i f i e  s i  l e s  l o i s  on t  é té  co r rec temen t   a

1
e

r
j

u
g

e
m

e
n

t

Conseil de prud’hommes

Litiges entre salariés, apprentis et employeurs
portant sur le respect des contrats de travail ou
d’apprentissage. Les juges sont des représen-
tants élus des deux parties, pour moitié par des
salariés et pour moitié par des employeurs.

Tribunal de commerce

Litiges entre commerçants ou sociétés com-
merciales. Les juges sont des commerçants
élus par d’autres commerçants. 

Tribunal des affaires de sécurité sociale

Litiges entre les organismes de sécurité sociale
et leurs assujettis. Il est composé de deux
assesseurs, représentant les salariés et les
employeurs, sous la présidence d’un juge du 
tribunal de grande instance.

Tribunal paritaire des baux ruraux

Litiges entre propriétaires et exploitants de terre
ou de bâtiments agricoles. Les juges sont des
représentants élus des deux parties sous la 
présidence du juge du tribunal de grande
instance.

Tribunal d’instance

Litiges d’un enjeu jusqu’à 7600 euros et
tous litiges sans limitation de montant
dans certains domaines précis : litiges
opposant les locataires et les propriétaires,
protection des incapables majeurs...

Tribunal de grande instance

Litiges d’un enjeu supérieur à 7600 euros et
tous litiges sans limitation de montant qui ne
relève pas de la compétence d’un autre 
tribunal. Il est compétent de manière 
exclusive pour certaines affaires : divorce,
filiation, immobilier...

" Spécialisées " Civiles

" Cour d’appel
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Juridictions Administratives

" Cour d’assises d’appel

Pour les crimes, depuis le 1er janvier 2001,
les verdicts de la cour d’assises peuvent
faire l’objet d’un appel devant une nouvelle
cour d’assises composée de 3 juges et 12
jurés (loi du 15 juin 2000). 

app l i quées  pa r  l e s  t r i bunaux  e t  l e s  cou rs .

" Cour administrative d’appel

Si l’une des parties n’est pas satisfaite du premier 
jugement, elle peut faire appel. La Cour administrative
d’appel réexamine alors l’affaire déjà jugée.

" Conseil d’État
Il vérifie que les Cours administratives d’appel ont correctement
appliqué la loi. Il statue directement sur certaines affaires
concernant les décisions les plus importantes des autorités de
l’État. Pour certaines affaires (rares), il est juge d’appel. 

Tribunal de police
Infractions les moins graves (contraventions)
passibles d’amendes ou d’autres peines 
(suspension du permis de conduire). Il est
constitué d’un juge unique et siège au tribunal 
d’instance.

Tribunal correctionnel
Infractions (délits) passibles d’un emprisonne-
ment jusqu’à 10 ans et d’une série d’autres
peines (sursis avec mise à l’épreuve, travail 
d’intérêt général). Il est généralement composé
de trois juges mais peut statuer à juge unique.

Cour d’assises
Infractions les plus graves (crimes) passibles
de la réclusion jusqu’ à la perpétuité. Elle est
composée de trois juges et de neuf jurés tirés
au sort.

Tribunal pour enfants
Infractions commises par les mineurs (sauf
pour les crimes commis par les mineurs de +
de 16 ans, qui sont jugés par la cour d’assises
des mineurs). Sous la présidence du juge des
enfants, il comprend 2 assesseurs désignés
pour leur intérêt pour les questions relatives à
l’enfance. Il prononce des sanctions et des
mesures éducatives.

Tribunal administratif

Litiges entre les usagers et les pouvoirs publics, administra-
tions de l’État, des communes, des départements et des
régions, entreprises publiques (permis de construire, plan
d’occupation des sols, tracé d’une autoroute, expropriation,
etc...).

Autres juridictions administratives

• commission des recours des réfugiés
• commission d’aide sociale
• section disciplinaire des ordres professionnels

" Pénales
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Jurisprudence/ 
faire jurisprudence
Ensemble des décisions de justice
qui interprètent, précisent le
sens des textes de droit. 

Désigne également la solution
faisant autorité, donnée par un
juge ou une juridiction à un pro-
blème de droit.

Serment du juré - Art. 304 
du Code de procédure pénale

“ Vous jurez et promettez d’examiner avec l’atten-
tion la plus scrupuleuse les charges qui seront por-
tées contre X..., de ne trahir ni les intérêts de l’ac-
cusé, ni ceux de la société qui l’accuse, ni ceux de
la victime ; de ne communiquer avec personne jus-
qu’à votre déclaration ; de n’écouter ni la haine ou la
méchanceté, ni la crainte ou l’affection ; de vous
rappeler que l'accusé est présumé innocent et que
le doute doit lui profiter ; de vous décider d’après les
charges et les moyens de défense, suivant votre
conscience et votre intime conviction avec l’impar-
tialité et la fermeté qui conviennent à un homme
probe et libre, et de conserver le secret des délibé-
rations même après la cessation de vos fonctions ”.



55

Légitime défense
Est en état de légitime défense
une personne qui riposte à une
atteinte actuelle et injustifiée à
sa personne, à autrui ou à ses
biens, à condition que les
moyens de défense soient pro-
portionnés à la gravité de l'at-
teinte. Dans ce cas, sa respon-
sabilité pénale n'est pas retenue
pour les atteintes qu'elle a pu
elle-même causer en état de
légitime défense. 

Libération conditionnelle
Mise en liberté anticipée, et
sous contrôle du juge de l'appli-

cation des peines, d’un
condamné qui a purgé une partie
de sa peine et a donné des
signes d’amendement.

Liberté surveillée
Mesure éducative prise à l’en-
contre d’un mineur délinquant,
laissé en liberté, qui consiste à le
placer sous la surveillance et le
contrôle d’un éducateur, sous
l’autorité du juge des enfants.

Litige
Désaccord sur un fait ou un droit
donnant lieu à un arbitrage ou à
un procès.

Loi 
Règle de droit écrite à portée
générale et impersonnelle, appli-
cable à tous, votée par le
Parlement : l'assemblée nationa-
le et le Sénat. La loi est promul-
guée (signée) par le Président de
la République et publiée au jour-
nal officiel (JO). 
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Cour de Cassation
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Magistrats du ministère
public (parquet)
Désigne : 
• auprès des tribunaux de

grande instance : le procureur
de la République et ses substi-
tuts ;
• et, auprès de la cour d’appel :
le procureur général, les avocats
généraux et les substituts du
procureur général. 
En matière pénale, ils sont desti-
nataires des plaintes, signale-
ments, dénonciations ; ils déclen-
chent l'action publique, décident
de mettre en œuvre les pour-
suites pénales, ils dirigent l’activi-
té des gendarmes et des policiers
lorsque ceux-ci exercent des
fonctions d’officier de police judi-

ciaire et réclament l’application
de la loi devant les juridictions.
Ils interviennent aussi en matiè-
re civile, dans certains cas pré-
vus par la loi, par exemple en
matière d'état des personnes
(tutelle, filiation, adoption…), de
protection des mineurs, liquida-
tion de biens, contrôle de l’état
civil et des officiers publics et
ministériels.

Magistrats du siège (voir
juge)
Désigne : 
• au tribunal de grande instance :
le président, les vices-présidents
et les juges ; 
• au tribunal d'instance : le(s)
juge(s) d'instance ;
• à la cour d’appel : le premier
président, les présidents de
chambre et les conseillers. 
Ils rendent des décisions de jus-
tice qui sont dénommées selon
les cas : ordonnance, juge-

ment ou arrêt. Ce sont eux qui
“rendent la justice”.

Maison d�arrêt
Établissement pénitentiaire qui
reçoit les prévenus et les
condamnés dont la durée de
peine restant à purger est infé-
rieure à 1 an, ou les condamnés
en attente d’affectation dans un
établissement pour peine
(centre de détention ou mai-

son centrale). Certaines mai-
sons d'arrêt disposent d'un quar-
tier spécifique pour recevoir des
mineurs, séparé des adultes.
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Maison centrale
Établissement qui reçoit les
condamnés les plus difficiles.
Leur régime de détention est axé
essentiellement sur la sécurité.

Maison de justice et du
droit (MJD)
Structure dépendant de l'autori-
té judiciaire créée dans des com-
munes ou quartiers éloignés des
palais de justice.
C'est un lieu de justice de proxi-
mité pour tous les habitants où
interviennent de nombreux
acteurs : magistrats, greffiers,

avocats, éducateurs de la pro-

tection judiciaire de la jeunes-

se, délégués du procureur,
agents des services d'insertion

et de probation... Ils répondent
de manière adaptée à la petite
délinquance quotidienne par des
procédures souples et rapides :
actions de prévention, d’inser-
tion et de réinsertion, mesures
alternatives aux poursuites

pénales. Ils répondent aussi aux
petits litiges civils (logement,
consommation…) en proposant
des solutions à l'amiable rapides
et de qualité (conciliation,

médiation). C'est aussi un lieu
d'accueil, d'écoute, d'orientation

et d'information sur les droits et
les obligations : on y offre des
services et des compétences
pour que chacun puisse obtenir
les informations juridiques dont il
a besoin (par exemple, consulta-
tions juridiques par des avocats,
aide et soutien par des associa-
tions...). Un accueil spécifique est
réservé aux victimes d'infraction.

Mandat
• Acte judiciaire par lequel le
magistrat compétent donne des
ordres relatifs aux personnes
qu’il désire voir comparaître,

faire arrêter ou détenir dans une
maison d’arrêt.
• Contrat par lequel une person-
ne (le mandant) charge une
autre personne (le mandataire)
de la représenter pour accomplir
en son nom des actes juridiques
comme la vente ou la location.
La procuration est l’écrit par
lequel est donné le mandat.

Mandat d’amener
Ordre donné par le juge d’ins-

truction à la police ou à la gen-
darmerie de conduire immédia-
tement une personne mise en

examen devant lui, même par la
force.
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Mandat d’arrêt
Ordre donné par le juge d’ins-

truction à la force publique de
rechercher, d’arrêter une per-
sonne mise en examen et de la
conduire à la maison d’arrêt.

Mandat de comparution
Décision du juge d’instruction

mettant une personne mise en
examen en demeure de se pré-
senter devant lui, qui est notifiée
par un huissier de justice ou un
agent de la force publique.

Mandat de dépôt
Ordre donné par un magistrat

au chef (directeur) d'un établis-

sement pénitentiaire de rece-
voir et de maintenir en détention
une personne mise en examen.

Mariage 
Union stable entre un homme et
une femme consacrée par une
déclaration solennelle (célébra-
tion) effectuée devant un officier
d'état civil (le maire ou une per-
sonne qu'il délègue). Le mariage
confère aux époux des droits
(fiscaux, sociaux…) et des
devoirs réciproques (assistance,
secours, fidélité, contribution
aux charges du mariage, éduca-
tion et entretien des enfants…).

Médiateur de la République
Personne indépendante chargée
de rechercher des solutions
amiables aux litiges entre les
administrés et l'administration
(État, conseils régionaux et
généraux, municipalités) ou les
établissements publics et entre-
prises de service public (EDF-
GDF, France télécom, la SNCF,
organismes de sécurité sociale,
caisses d'épargne…). Il reçoit
les réclamations individuelles et
peut faire des recommandations
ou des injonctions.

Médiateur judiciaire
Personne, indépendante et qua-
lifiée, désignée par le juge pour
aider des personnes en conflit à
dialoguer et à trouver elles-
mêmes des solutions à leurs dif-
ficultés. Il n'est ni juge, ni
arbitre. Il a généralement une
formation en droit et/ou en
sciences humaines. 

Médiation judiciaire
Lorsqu'un juge est saisi d'un liti-
ge, il peut à tout moment propo-
ser aux personnes en conflit de
résoudre à l'amiable leurs diffi-
cultés grâce à l’intervention
confidentielle d'un médiateur.
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Il s'agit d’amener les personnes
à renouer le dialogue, à confron-
ter leurs points de vue et à
rechercher elles-mêmes les
bases d’un accord durable et
acceptable.

Médiation judiciaire en matière
familiale
Elle a pour objet de trouver des
solutions aux situations conflic-
tuelles qui peuvent surgir au
sein de la famille : par exemple,
lorsqu'un couple se sépare ou
divorce et ne parvient pas à s'en-
tendre sur les conséquences de
la rupture (autorité parentale,
hébergement des enfants, parta-
ge des biens…) ; ou lorsqu'un
couple marié n'arrive pas à se
mettre d'accord sur la contribu-
tion de chacun aux charges du
mariage ou l'éducation des
enfants.

Médiation pénale
Mesure alternative aux pour-
suites pénales. Sur proposition
du parquet, elle réunit l’auteur
et la victime d’une infraction
pénale, en présence d’un tiers
médiateur habilité par la justice,
et consiste à trouver une solution
librement négociée et à définir
les modalités d’une réparation.

Mémoire
Document écrit adressé à la
Cour de cassation ou aux juri-
dictions administratives qui
expose les demandes et argu-
ments des parties dans le cadre
d'un litige exposé devant ces
juridictions.

Mesure de réparation
(pénale)
Mesure éducative qui peut être
proposée à un mineur qui a com-
mis une infraction par le procu-
reur de la République (alternati-
ve aux poursuites pénales), le
juge des enfants, le juge d'ins-
truction spécialisé dans les
affaires de mineurs ou la juridic-
tion de jugement. Elle a pour
objectif de faire prendre
conscience au mineur de l'illéga-
lité de son acte et de lui propo-
ser de réparer le tort causé à la
collectivité ou directement à la
victime (si elle est d'accord) par
une prestation adaptée à ses
capacités : excuses à la victime,
remise en état de ce qui a été
abîmé, ou activités à caractère
social, humanitaire ou d’utilité
publique (entretien d’espaces
verts, cours de sécurité routière,
travail de réflexion sur la violence,
sur la drogue…). 
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Milieu ouvert
Ensemble des mesures et déci-
sions de justice exécutées en
totalité ou en partie hors des éta-
blissements pénitentiaires, par
opposition à l’incarcération.
Elles sont mises en œuvre par
les services pénitentiaires

d’insertion et de probation.
Elles peuvent être prises avant
le jugement (sursis avec mise à

l’épreuve) ou en exécution
d’une peine d’emprisonnement
(semi-liberté). Désigne égale-
ment l'ensemble des mesures
prises par le juge des enfants à
l'égard d'un mineur et qui
s'exercent dans sa famille, par
opposition aux mesures de pla-

cement.

Mineur
Enfant, adolescent qui n’a pas
atteint l’âge de la majorité légale
fixée à 18 ans.

Ministère public (parquet)
Ensemble des magistrats établis
"près" les cours et tribunaux de
l’ordre judiciaire, chargés de
représenter les intérêts de la
société et de veiller au respect
de l'ordre public et à l'application
de la loi. 

Ministère public 
(magistrats du Parquet)

Procureur
général

Premier avocat général

Avocats
généraux

Cour de cassation

Procureur 
général

Avocats
généraux

Substituts
généraux

Cour d’appel

Procureur
de la République

Procureurs de la République adjoints
et premiers substituts

Substituts

Tribunal de grande instance
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Minute
Original d'une décision de justi-

ce (jugement ou arrêt) conservé
au greffe de la juridiction.
Désigne aussi l'original d'un acte
conservé chez le notaire (acte
notarié).

Mise en demeure
Acte d’huissier de justice ou
lettre recommandée à un débi-
teur l’obligeant à exécuter ses
obligations ; ex : commande-
ment de payer. Si elle reste sans
résultat, des intérêts de retard
peuvent courir et des dom-

mages-intérêts peuvent être
réclamés.

Mise en accusation
Décision prise par le juge d'ins-

truction à l'encontre d'une per-
sonne mise en examen pour
crime de la renvoyer devant la
cour d'assises pour y être
jugée.

Mise en examen
Décision du juge d’instruction

de faire porter ses investigations
sur une personne contre laquelle
il existe des indices graves ou
concordants qui rendent vraisem-
blable qu'elle ait pu participer,

comme auteur ou comme 
complice, à la réalisation d’un
crime ou d’un délit. A défaut, la
personne est entendue comme
témoin assisté. 
La personne "mise en examen" a
le droit à un avocat qui peut
prendre connaissance du dossier
constitué par le juge.
Elle peut également demander
au juge de procéder à tout acte lui
paraissant nécessaire à la mani-
festation de la vérité : auditions,
confrontations… Le juge peut
décider une mesure de contrôle

judiciaire ou saisir le juge des
libertés et de la détention s'il
envisage une détention provi-

soire.

Moratoire
Suspension provisoire de l’exécu-
tion de certaines obligations et
qui a pour effet de prolonger cer-
tains délais.
Exemple : un moratoire reporte
les dettes pendant les périodes
de guerre.

Moyen
Fondement de la demande en
justice et de la défense. Le
moyen peut porter sur le fond
d'une affaire ou sur la procédure.
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Cour d’appel de Bordeaux



64

Nationalité  
Lien juridique et politique qui rat-
tache un individu à un État et 
lui confère des droits (droit de
vote, droit d'accéder à des 
fonctions publiques…) et des
devoirs. La nationalité est déter-
minée par la loi de chaque État
qui détermine qui sont ses natio-
naux et fixe les règles d'attribu-
tion de la nationalité. En France,
on est français à la naissance ou
on peut devenir français au
cours de son existence : de plein
droit, par déclaration ou par natu-
ralisation.

Non-lieu
Décision d’une juridiction d’ins-

truction mettant fin à des pour-
suites pénales :
• lorsqu’elle estime que l’infrac-

tion n’est pas établie ou qu’il
n’y a pas de preuves suffi-
santes contre l’auteur ou le
complice de l’infraction ;

• ou lorsque la personne mise
en cause est jugée démente
lors des faits ou qu’elle bénéfi-
cie d’un fait justificatif, ex :
légitime défense.

Notaire
Officier ministériel, profession-
nel du droit, chargé de recevoir
ou rédiger les actes ou contrats
(contrat de mariage, testament,
donation…) et de leur conférer
l’authenticité qui les rend incon-
testables. Les notaires sont
nommés par l'État et exercent
leurs fonctions dans un office,
sous le contrôle des magistrats

du parquet.

Notification
Lettre (simple ou par recomman-
dée avec demande d'avis de
réception) du greffe qui porte un
acte ou une décision de justice à
la connaissance d’une personne.

Nullité 
Lorsqu'un acte ou un contrat
n'est pas conforme à la loi, il est
nul ; cela entraîne sa disparition
rétroactive.
Exemple : contrat conclu sans le
consentement de l’un des parte-
naires.
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Cour d’appel de Bordeaux
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Officier public ou ministériel
Personne titulaire d’un office
conféré par l'État et nommée
par décision d'un ministre. Les
avoués près les cours d’appel,
les huissiers de justice, les
notaires, les avocats au

Conseil d'État et à la Cour de

cassation sont des officiers
ministériels. Certains officiers
ministériels sont également des
officiers publics, en raison de
leur pouvoir d’authentifier des
actes juridiques ou judiciaires et
de procéder à l’exécution des
décisions de justice ; ex : les
notaires, les huissiers de justice.

Officier de l'état civil
Officier public désigné par la loi
pour recevoir et conserver les
actes de l'état civil et en délivrer
des copies ou des extraits
(déclaration de naissance, recon-
naissance d'enfant, mariage…).
Les fonctions d'officier de l'état
civil sont exercées par le maire
et ses adjoints, dans les limites
géographiques de la commune.
Leurs activités sont contrôlées
par les magistrats du parquet 

(ministère public).

Opposition
Voie de recours civile ou pénale
qui permet aux personnes ayant
fait l’objet d’un jugement par

défaut de faire juger à nouveau
leur affaire, en leur présence,
par la même juridiction.

Ordonnance
Décision prise par un juge
unique, par exemple par le juge

d’instruction (ordonnance de
mise en liberté, ordonnance de
non-lieu), le juge aux affaires

familiales (ordonnance de non-
conciliation), le juge des référés,
le juge de la mise en état.

Ordonnance pénale
Procédure simplifiée pour les
contraventions. Le tribunal de

police décide, par ordonnance
pénale, de condamner ou non
l'auteur de la contravention à
une amende, sans que celui-ci
ne comparaisse (voir comparu-
tion) devant le tribunal. En cas
de condamnation, l'intéressé a
30 jours pour s'acquitter du
montant de l'amende ou faire
opposition à la décision,  afin de
présenter ses moyens de défen-
se devant le tribunal.
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Ordre
Répartition par un juge du prix
de vente d’un immeuble vendu
judiciairement entre les créan-
ciers inscrits et les autres créan-
ciers.

Ordre public
Désigne au sens large l'en-
semble des règles qui régissent
la vie en société édictées dans
l'intérêt général.
Une règle est dite d'ordre public
lorsqu'elle est obligatoire et
s'impose pour des raisons impé-
ratives de protection, de sécurité
ou de moralité. Les personnes
ne peuvent y déroger par
convention et n'ont pas la libre
disposition des droits qui en
découlent. La violation d'une
règle d'ordre public entraîne la
nullité de la convention.
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Cour d’appel de Bordeaux



69

Pacte civil de solidarité
(PACS)
Contrat conclu entre deux per-
sonnes majeures, non mariées,
de sexe différent ou de même
sexe, pour organiser les modali-
tés de leur vie commune (loi
n°99-944 du 15 novembre
1999). Le PACS confère certains
droits et devoirs (exemple : les
partenaires sont solidaires du
paiement des dettes de l'un
d'eux pour les besoins de la vie
courante et les dépenses rela-
tives au logement commun). Les
partenaires qui concluent un
PACS doivent en faire la déclara-
tion au greffe du tribunal d'ins-

tance du ressort où ils fixent
leur résidence commune (à
l'étranger, devant les agents
diplomatiques ou consulaires).

Parquet (ministère public)
Se dit du service de la cour d’ap-

pel dirigé par le procureur géné-

ral ou du service du tribunal de

grande instance dirigé par le
procureur de la République.
Par extension, c’est l’ensemble
des magistrats chargés de récla-
mer l’application de la loi au nom
de la société.

Parties
Personnes physiques ou
morales (société, association…),
privées ou publiques, engagées
ou concernées par une procé-

dure judiciaire ou un procès.

Partie civile
Personne victime d’une infrac-
tion qui met en mouvement 
l’action publique dans le cadre
d’un procès pénal ou y participe
pour réclamer la réparation de
son préjudice. 

Patrimoine
Ensemble des biens meubles et
immeubles, créances et dettes
d'une personne.

Pension alimentaire
Versement périodique fixé, le
cas échéant, par décision de 
justice, donné à une personne
dans le besoin par une autre 
personne en état de l’aider. Ce
droit repose sur la parenté ou
l’alliance entre les personnes et
peut se prolonger à la suite d’un
divorce. Le versement au profit
d’un enfant dont la filiation

n’est pas établie prend la forme
de “subsides”.
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Perquisition
Mesure d'enquête qui permet
de rechercher des éléments de
preuve d'une infraction au domi-
cile d'une personne ou dans
tous lieux où peuvent se trouver
des objet, dont la découverte
serait utile à la manifestation de
la vérité.

Personne morale
Groupement qui se voit recon-
naître une existence juridique et
qui, à ce titre, a des droits et des
obligations, ex : société, associa-
tion… On la distingue des per-
sonnes physiques, c’est-à-dire
des individus.

Pièce à conviction 
Objet placé sous scellés, conser-
vé sous l'autorité judiciaire et
nécessaire à la recherche de la
vérité dans une affaire pénale.

Placement
Mesure éducative ordonnée par
le juge à l'égard d'un mineur
délinquant ou en danger (assis-
tance éducative) qui entraîne le
retrait du mineur de sa famille.
Le mineur peut être confié à une
personne digne de confiance,
dans une famille d'accueil ou

dans un établissement spéciali-
sé relevant du secteur public ou
privé habilité par la protection

judiciaire de la jeunesse.

Plainte
Moyen pour une personne qui
se prétend victime d'une infrac-

tion de saisir la justice. Les
plaintes peuvent être déposées
aux services de police, de gen-
darmerie ou adressées au pro-

cureur de la République.

Police judiciaire
Ensemble de personnels de la
police et de la gendarmerie spé-
cialement habilités, chargés de
poursuivre, rechercher et arrêter
les auteurs d’infractions, sous
l’autorité du parquet.

Possession d'état
C'est l'apparence d'avoir un état
donné, d'être considéré par les
autres (administration, parents,
entourage) comme ayant cet
état, et d'exercer les droits qui y
sont attachés ; par ex : être et se
considérer comme français, ou
comme étant l'enfant d'une per-
sonne. Elle peut constituer une
preuve.
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Pourvoi
recours en cassation
Recours formé devant la Cour
de cassation contre une déci-
sion de justice rendue par une
cour d’appel, une cour d’as-
sises, ou un tribunal statuant
en dernier ressort. La Cour de
cassation ne rejuge pas une
affaire. Elle vérifie que les juges
ont bien appliqué les règles de
droit. 
Désigne également le recours
devant le Conseil d'État contre
une décision d'un tribunal
administratif ou d'une cour
administrative d'appel statuant
en dernier ressort.

Préjudice
Dommage subi par une person-
ne dans ses biens, son corps,
ses sentiments ou son honneur.

Préjudice corporel
Atteinte portée à la santé ou à
l’intégrité physique ou mentale
d’une personne, ex : blessure,
infirmité…

Préjudice d’agrément
Dommage résultant (générale-
ment à la suite d’un accident
corporel) de la privation de 
certaines satisfactions de la vie
courante, par ex : la possibilité 

de continuer à exercer une acti-
vité artistique, un loisir, un
sport…

Préjudice matériel
Dommage aux biens, par ex :
dégâts, dégradations maté-
rielles, perte d'un revenu ou
d'un élément du patrimoine.

Préjudice moral
Dommage d’ordre psycholo-
gique, par exemple la souffrance
liée à la perte d’un être cher.

Prescription
• En matière civile et adminis-
trative, désigne en général la
perte d’un droit lorsque celui-ci n’a
pas été exercé pendant un certain
temps fixé par la loi.
• En matière pénale, aucune
poursuite pénale ne peut être
engagée contre l'auteur d'une
infraction après, en principe, 10
ans pour un crime, 3 ans pour
un délit, 1 an pour une contra-
vention. Ce délai commence,
sauf exceptions, à compter du
jour où l’infraction a été commi-
se ou à compter du dernier acte
de poursuite.

Présomption
Conséquence, déduction tirée à
partir d’un fait connu pour établir la 
vraisemblance d’un fait inconnu. 
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La présomption tombe si la
preuve contraire est établie.
La présomption est dite légale
lorsqu’elle est établie par la loi.
Elle peut être : 
• irréfragable (ou absolue), lors-
qu’elle n’est pas susceptible de
preuve contraire, 
• ou simple, c’est-à-dire suscep-
tible de preuve contraire.

Présomption d’innocence
Toute personne suspectée
d'avoir commis une infraction

ou poursuivie est considérée
comme innocente des faits qui
lui sont reprochés, tant qu’elle
n’a pas été déclarée coupable
par la juridiction compétente
pour la juger.

Prestation compensatoire
(divorce)
Indemnité qui prend en principe
la forme d'un capital versée par
l'un des ex-époux à l'autre en
cas de divorce. Elle vise à com-
penser la disparité que le divorce
crée dans les conditions de vie
respectives des ex-conjoints.
Elle peut être demandée dans
tous les cas de divorce sauf pour
rupture de la vie commune. Son
montant est fixé par les époux 

puis homologué par le juge aux 

affaires familiales en cas de
divorce sur requête conjointe ; il
est fixé par le juge aux affaires
familiales ou le tribunal de

grande instance dans les autres
cas de divorce.

Prétentions
Désigne l’ensemble des affirma-
tions de fait et de droit tendant à
réclamer en justice le rétablisse-
ment d’un droit, des dom-
mages-intérêts… et qui sont invo-
quées par les parties en litiges :
le demandeur ou le défendeur.

Preuve
Élément ou document permet-
tant d’établir la réalité d’un fait
ou d’un acte juridique (ex : écrit,
aveu, témoignage...). 

En matière pénale, il appartient
au procureur de la République

de rapporter la preuve d'une
infraction et l’implication de la
personne poursuivie. Tous les
modes de preuve (écrit, témoi-
gnages, aveu, examen scienti-
fique…) sont admis devant le
juge à condition qu’ils aient été
recherchés et produits dans le
respect des règles de droit. 
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Le juge apprécie en toute indé-
pendance la valeur des preuves
qui lui sont soumises.
En matière civile, la preuve doit
être rapportée par écrit pour les
actes juridiques (contrat, acte
notarié…) d'une valeur de plus
de 800 euros ; elle est libre, dans
les autres cas.

Prévenu
Personne (en liberté ou détenue
dans un établissement péniten-
tiaire) poursuivie pour contraven-

tion ou délit, et qui n’a pas enco-
re été jugée ou dont la condam-
nation n’est pas définitive.

Prison (établissement 
pénitentiaire)
Voir centre de détention,

centre pénitentiaire, centre de

semi-liberté, maison d'arrêt,

maison centrale.

Probation
Voir service pénitentiaire d’in-

sertion et de probation.

Procédure
Ensemble de formalités prévues
par la loi à remplir pour agir
devant une juridiction avant, pen-
dant et jusqu’à la fin du procès.

Procédure abusive
Se dit lorsqu’on engage ou pour-
suit un procès injustifié.

Procédure d’ordre
Distribution entre les créanciers
du prix de vente d’un bien immo-
bilier saisi. Elle consiste à payer
d’abord ceux auxquels la loi
accorde les privilèges les plus
importants, par exemple les
salariés, le fisc.

Procès verbal 
Retranscription écrite d’un fait,
d’une déposition ou d’un interro-
gatoire.

Procuration
Écrit par lequel une personne
donne pouvoir à une autre d’agir
à sa place dans une circonstance
déterminée.

Procureur général
Magistrat, chef du parquet

(ministère public) auprès d’une
cour d’appel ou de la Cour de

cassation.

Procureur de la
République
Magistrat, chef du parquet

(ministère public) auprès d’un tri-
bunal de grande instance (ou 
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d'un tribunal de première instance
ou d'un tribunal supérieur d'appel
pour les DOM-TOM).

Protection judiciaire de la
jeunesse
Direction et services du ministère
de la Justice chargés de la réin-
sertion sociale des jeunes délin-
quants et du suivi des mineurs

en danger. 

Tribunal de grande instance de Melun (“la main de justice”)
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Procédure pénale

TRIBUNAL
DE POLICE

contraventions

TRIBUNAL
CORRECTIONNEL

délits

COUR
D'ASSISES

crimes
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Procédure civile ordinaire 
devant le tribunal de grande instance
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Cour d’appel de Bourges

Qualification
Fait d'apprécier un fait, un acte ou
une situation juridique et de lui don-
ner l’appellation en droit qui lui
convient, avec les conséquences et
les effets prévus par la loi. 

Par exemple, un comportement
peut être qualifié de délit ou crime
selon les faits qui ont constitué l'in-
fraction. Le juge recherchera si les
faits sont punis par un texte de loi
et lequel.
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Rappel à la loi
En cas d'infraction de faible gra-
vité, le parquet peut ordonner
un rappel à la loi. Il s'agit de faire
prendre conscience à l'auteur de
l'infraction qu'il a commis un
acte illégal pour éviter qu'il ne
récidive.

Récidive
Situation d’un individu déjà
condamné qui commet, selon
certaines conditions et dans un
certain délai, une nouvelle
infraction pouvant entraîner le
prononcé d’une peine plus lour-
de que celle normalement pré-
vue.

Reconnaissance d'enfant
naturel
Déclaration faite devant un offi-

cier d'état civil par laquelle une
personne affirme être le père ou
la mère d'un enfant né hors
mariage. Elle a pour conséquence
d'établir le lien de filiation entre
le parent et l'enfant.

Redressement judiciaire
Procédure utilisée pour
résoudre la situation d’une
entreprise qui se trouve dans
l’impossibilité de régler une ou

plusieurs dettes à leur échéance
et qui a cessé ses paiements,
mais dont la situation n’est pas
définitivement compromise.

Référé
Procédure d’urgence engagée
devant le président d'une juridic-

tion pour faire cesser une situa-
tion contraire à la loi. Elle permet
d’obtenir à titre provisoire :
• toutes mesures qui ne se heur-
tent pas à une contestation
sérieuse ;
• ou toutes mesures de conser-
vation ou de remise en état pour
prévenir un dommage imminent
ou faire cesser un trouble mani-
festement illicite. 

Réhabilitation
Mesure individuelle qui efface
une condamnation pénale et
fait cesser toutes les
déchéances ou limitations à
l’exercice de droits résultant de
cette condamnation. Elle est
acquise de plein droit à l’expira-
tion des délais fixés par la loi, ou
par arrêt de la chambre de l’ins-
truction saisie par le procureur

général de la demande formu-
lée par le condamné.
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Relaxe
Décision d’un tribunal correc-

tionnel ou d’un tribunal de

police déclarant un prévenu

non coupable.

Relèvement
Possibilité, pour une personne
frappée d’une interdiction,
déchéance ou incapacité à la
suite d’une condamnation

pénale, de demander à la juridic-
tion qui l’a condamnée d’en être
relevée.
Exemple : relèvement d’une inter-
diction de ne pas quitter le territoire
français.

Renvoi
Décision par laquelle un tribunal
transfère une affaire à une autre
juridiction ou reporte l’examen
d’une affaire à une date ultérieure.

Requête
Acte de procédure, demande
écrite, adressée directement à
une juridiction pour faire valoir
un droit et qui a pour effet de la
saisir. Elle expose les préten-

tions dirigées contre l'adversai-
re, les points du litiges, les argu-
ments (moyens) et les pièces
produites.

Requête conjointe
Acte de procédure qui permet à
des adversaires de saisir
ensemble une juridiction d'un
litige (ex : divorce sur requête

conjointe). 
La requête est signé par les avo-

cats des parties adverses.

Réquisitoire
Arguments développés orale-
ment ou par écrit, par lesquels le
ministère public demande au
juge d’appliquer la loi pénale à
un prévenu ou mis en examen.

Ressort
Ce terme désigne le champ ou
l'étendue de la compétence
d'une juridiction du point de
vue géographique et du point de
vue des litiges que la loi lui attri-
bue. Il précise également dans
quelle condition une juridiction
rend une décision et une voie de
recours peut être exercé ; par
exemple, une décision peut être
rendue en "premier ressort" (la
juridiction statue pour la première
fois et est susceptible d'appel)
ou en dernier ressort (elle n'est
pas susceptible d'appel, 
mais d'un recours en cassation), 
ou en premier et dernier ressort.
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Rôle
Registre civil sur lequel sont ins-
crites toutes les affaires portées
devant un tribunal.

Cour d’appel de Rennes
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Saisie
Procédure exécutée par un huis-

sier de justice à la demande
d’une personne, le créancier,
munie d'un titre exécutoire
(exemple : décision de justice)
sur les biens de son débiteur.
Elle a pour but de garantir le
paiement d’une dette.

Saisie-attribution
Elle permet au créancier de se
faire attribuer immédiatement
les sommes d’argent dues à son
débiteur, correspondant au mon-
tant de sa créance.

Saisie des rémunérations
Elle permet au créancier de pré-
lever une partie des salaires ver-
sés à son débiteur.

Saisie-vente
Elle permet au créancier de saisir
les biens mobiliers et d’être rem-
boursé sur le prix de la vente.

Saisine
Fait de saisir une juridiction.
Elle est généralement faite par
citation, assignation ou par
requête conjointe (ou requête
simple devant les juridictions
administratives).

Sauvegarde de justice 
Mesure de protection des
majeurs immédiate, souple et
généralement de courte durée,
prise par le juge des tutelles. Le
majeur conserve l’exercice de
ses droits, mais les actes qu’il a
passés et les engagements qu’il
a contractés peuvent être annu-
lés ou réduits en cas d’excès. 

Scellés
• Ruban de tissu fixé au moyen
de cachets de cire apposés par
le greffier en chef du tribunal

d’instance sur les portes d’un
meuble, d’une pièce, d’un loge-
ment… pour en empêcher l'ou-
verture. Cette mesure a lieu
généralement à la demande d’un
héritier.
Le bris de scellés est sanctionné
pénalement.

• Mesure ordonnée en matière
pénale, afin de conserver les
pièces à conviction à la disposi-
tion de la justice. 

Semi-liberté
Modalité d’exécution d’une
peine permettant à un condam-

né d’exercer, en dehors d’un
établissement pénitentiaire,
une activité professionnelle, de 
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suivre un enseignement ou de
bénéficier d’un traitement médi-
cal. A l’issue de ces activités, le
condamné doit rejoindre le
centre de semi-liberté.

Sentence
Décision rendue par un arbitre.

Séparation de corps
Procédure qui, sans dissoudre le
mariage, permet à des époux de
résider séparément. Elle est pro-
noncée par le juge aux affaires

familiales.

Service pénitentiaire d�in-
sertion et de probation
(SPIP) 
Structure départementale dépen-
dant de l'Administration péniten-
tiaire. Le SPIP est chargé du suivi
(insertion et de probation) des
personnes condamnées incarcé-
rées (milieu fermé) ou non (milieu
ouvert) confiées par l'autorité judi-
ciaire : suivi individuel, préparation
à la sortie, enseignement, travail,
propositions de soins, contribu-
tion aux activités sportives et lutte
contre la toxicomanie.

Siège (juge ou magistrat du
siège)
Désigne les magistrats de
l'ordre judiciaire qui tranchent
les conflits qui leur sont soumis,
par opposition aux magistrats

du parquet qui représentent les
intérêts de la société et récla-
ment l’application de la loi.

Signification
Formalité par laquelle une partie

porte à la connaissance de son
adversaire un acte ou une déci-
sion de justice par l'intermédiai-
re d’un huissier de justice.

Sommation de payer
Acte délivré par un huissier de

justice qui informe une person-
ne d’une dette et qui la met en
demeure de l’acquitter.

Substitut
Magistrat du parquet de l'ordre
judiciaire auquel le procureur de
la République délègue ses com-
pétences : poursuites pénales,

classement, mesure alternati-

ve aux poursuites pénales,

réquisition à l'audience…
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Succession
Transmission à une ou plusieurs
personnes vivantes du patri-

moine laissé par une personne
décédée.

Suivi socio-judiciaire
Mesure prononcée par le tribu-

nal correctionnel ou la cour

d'assises contre l'auteur d'un
crime ou d'un délit sexuel
(agressions, viol…), qui permet
un suivi judiciaire (et, si néces-
saire, médical) après l'exécution
de la peine de prison. Elle
contraint le condamné à se sou-
mettre à des mesures de sur-
veillance et d’assistance, sous le
contrôle du juge de l’applica-

tion des peines, et à certaines
obligations (exemples : interdire
d'aller dans certains lieux, de fré-
quenter des mineurs, ou d'exer-
cer une activité professionnelle
ou sociale en contact avec des
mineurs). S'il ne respecte pas
les obligations, le condamné est
passible d’emprisonnement. 

Sursis
Mesure accordée par une juridic-
tion pénale qui dispense une
personne condamnée à exécu-
ter la peine en tout ou en partie. 

Il existe principalement deux
sortes de sursis :
• Le sursis simple : le condamné
est dispensé d’exécuter la peine
prononcée.
• Le sursis avec mise à l’épreu-
ve : le condamné est dispensé
d’exécuter la peine prononcée,
mais il doit se soumettre à cer-
taines obligations fixées par le
juge. S'il n'exécute pas ses obli-
gations, il devra exécuter la
peine.
Toutefois, s'il est condamné à
une peine d'emprisonnement
pour une nouvelle infraction
commise pendant le délai
d’épreuve prévu par la loi, le sur-
sis est révoqué et il exécute sa
peine.
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Cour d’appel de Caen
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Taxe
Ordonnance rendue par le
magistrat chargé de contrôler si
les dépens et frais de justice

réclamés par un avocat ou tout
autre auxiliaire de justice sont
conformes à la tarification. Sont
exclus de la taxe les honoraires
d’avocat.

Témoin
Personne qui expose à la justice
des faits dont elle a connaissan-
ce. Le témoin doit se rendre aux
convocations qui lui sont adres-
sées, et répondre sans ambiguï-
té, ni omission volontaire aux
questions posées par le juge. Il
doit indiquer si les faits ou les
propos qu’il relate sont interve-
nus en sa présence. Dans le cas
contraire, il doit préciser les
conditions et les circonstances
dans lesquelles il a connaissance
de faits. En cas de déposition
mensongère, il s'expose à des
poursuites pénales pour faux
témoignage. 

Témoin assisté 
(loi du 15 juin 2000)
Personne visée par une plainte,
mise en cause ou poursuivie par
le parquet sur réquisitoire, 

convoquée et entendue par le
juge d'instruction contre laquel-
le il existe de simples indices qui
rendent vraisemblables qu'elle a
commis un crime ou un délit,
sans qu'elle soit mise en exa-
men. Elle a droit d'être assistée
par un avocat qui a accès au
dossier de la procédure, et peut
demander à être confrontée
avec la ou les personnes qui la
mettent en cause. Le témoin
assisté ne peut être placé sous
contrôle judiciaire ou en
détention provisoire, ni faire
l'objet d'une ordonnance de ren-
voi ou de mise en accusation

devant le tribunal correction-

nel ou la cour d'assises.

Tentative 
(de crime ou de délit)
C'est le fait de commencer à
commettre un crime ou un délit

avec l'intention de le faire, mais
d'être interrompu au cours de sa
réalisation par un événement
indépendant de sa volonté. La
tentative est punissable des
mêmes peines que si le crime
ou le délit avait été pleinement
réalisé (elle est toujours punie
en cas de crime, elle est punie
en cas de délit si la loi le prévoit).
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Testament
Écrit par lequel une personne
appelée "testateur" décide de
son vivant de ce qu’il adviendra
de ses biens après son décès.
Cet acte est révocable par son
auteur jusqu'à son décès.

Testament olographe
Il est rédigé, daté et signé entiè-
rement de la main du testateur.

Testament authentique
Il est reçu par un notaire , dicté
par le testateur en présence de
deux témoins.

Travail d�intérêt général
Mesure consistant pour le
condamné à effectuer un travail
au profit d’une collectivité 
publique (ex : municipalité) ou
d’une association agréée. 
Elle est prononcée par le tribu-

nal correctionnel (pour les
majeurs) ou par le tribunal pour

enfants (à l'encontre de mineurs
délinquants âgés de 16 à 18
ans), à titre principal ou comme
substitution à une peine d’empri-
sonnement, ou en complément
d’une peine prononcée avec
sursis. 
Pour les mineurs, les travaux
doivent être adaptés à leurs 

capacités et avoir un caractère
formateur ou de nature à favori-
ser leur insertion sociale.

Transaction
Mode de résolution des conflits
à l'amiable qui évite un procès.
C'est un accord négocié
(contrat) entre des personnes
pour mettre fin à leur conflit en
faisant des concessions réci-
proques. 

Tribunal
Composé d’un ou de plusieurs
juges, il a pour mission de tran-
cher les litiges et rendre une
décision de justice.

Tribunal correctionnel
Formation du tribunal de gran-

de instance chargée de juger
les délits et, le cas échéant, de
se prononcer sur les demandes
d’indemnisation des victimes 
“parties civiles”.

Tribunal administratif
Juridiction de l’ordre adminis-
tratif statuant en première ins-
tance chargée de résoudre les
litiges opposant les personnes
privées (particuliers, sociétés
privées, associations…) à des
personnes publiques (adminis-
trations, collectivités territoriales,
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établissements publics...), ou
opposant des collectivités
publiques entre elles.

Tribunal des affaires de Sécurité
sociale
Juridiction spécialisée dans les
litiges concernant les orga-
nismes de Sécurité sociale
(maladies, retraites, etc.).

Tribunal de commerce
Juridiction, composée de juges
élus par les commerçants, char-
gée de trancher les conflits
entre commerçants et les litiges
relatifs aux actes de commerce
et statue en matière de défaillan-
ce des entreprises. 

Tribunal des conflits
Haute juridiction qui a pour mis-
sion de résoudre les conflits de
compétence entre les juridictions
de l’ordre judiciaire et les juridic-
tions de l’ordre administratif.

Tribunal de grande instance
Juridiction chargée de juger les
affaires civiles portant sur des
sommes supérieures à 7 600
euros ou qui ne sont pas attri-
buées à d’autres juridictions. Elle
est également seule compéten-
te pour certaines affaires énu-
mérées par la loi, quel que soit le
montant : état civil, divorce,

autorité parentale, adoption, suc-
cession...
Lorsque le tribunal de grande
instance statue en matière péna-
le, il s’appelle le tribunal cor-

rectionnel.

Tribunal d’instance
Juridiction à juge unique chargée
de régler les affaires civiles por-
tant sur des sommes jusqu’à 
7 600 euros, ainsi que certaines
affaires prévues par la loi telles
que la location d’habitation, les
tutelles...
Lorsque le tribunal d’instance sta-
tue en matière pénale, il prend le
nom de tribunal de police.

Tribunal de police
Juridiction statuant à juge
unique chargée de juger les
contraventions. 
Le tribunal de police est la for-
mation pénale du tribunal d'ins-
tance.

Tribunal paritaire des baux ruraux
Juridiction spécialisée chargée de
trancher les litiges relatif à un bail
rural pour l'exploitation agricole.

Tribunal pour enfants
Juridiction chargée de juger les
mineurs mis en cause pour des
contraventions de 5ème classe, 
des délits ou des crimes
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(mineurs de moins de 16 ans).
Ce tribunal est composé du juge
des enfants (qui le préside), et
de deux assesseurs non profes-
sionnels ; il siège à "publicité res-
treinte", c'est-à-dire en dehors
de la présence du public.

Tutelle 
Mesure de protection et de
représentation juridique des
mineurs (par ex : en cas de
décès des parents) et des
majeurs hors d’état d’exercer
leurs droits par eux-mêmes, pro-
noncée par le tribunal d'instance.

Tribunal correctionnel

Président AssesseurAssesseur

Magistrat 
du Parquet

Greffier

Prévenu Garde

Témoin

Victime
Partie 
civile

Avocat 
de la partie 
civile

Avocat 
de la 
défense



89
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Union libre ou concubinage
Situation de deux personnes de
sexe différent ou de même
sexe, vivant ensemble de façon
stable et continue.

Usufruit
Droit qui permet à une personne
de percevoir et d’utiliser les
revenus d’un bien dont une
autre personne garde le droit de
disposer.

Le droit de propriété se décom-
pose en usufruit et en nue-pro-
priété (simple droit sur la pro-
priété sans en avoir le droit
d’usage ou d’en récolter les
fruits ou revenus).

Palais de Justice d’Aix en Provence
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Verdict
Déclaration solennelle par laquelle
les magistrats et les jurés de la
cour d'assises répondent aux
questions du président sur la cul-
pabilité ou non d'une personne
et fixe, le cas échéant, la peine.

Vices du consentement
Faits de nature à entraîner l’alté-
ration du consentement donné à
un acte juridique (par ex : un
contrat) et qui, par voie de
conséquence, entraînent sa nul-
lité. Les vices du consentement
sont : l’erreur, le dol, la violence.

Victime
Personne qui subit personnelle-
ment et directement un préjudice
physique, moral ou matériel, du
fait d’une infraction pénale, par
opposition à la personne qui le
cause : l’auteur.

Voie de fait
Fait de l’Administration qui porte
matériellement et illégalement
une atteinte grave à une liberté
ou à un droit de propriété, et qui
n'entre pas dans ses pouvoirs.

Voies d�exécution
Procédures permettant d’obtenir
l’exécution forcée des actes et
décisions de justice revêtus de
la formule exécutoire.

Voies de recours
Action permettant un nouvel exa-
men d’une décision de justice.

Voies de recours dites ordinaires
Appel - Il vise à réformer ou
annuler une décision rendue par
un tribunal en premier ressort.
Opposition - Recours ouvert à
une personne contre laquelle
une décision a été rendue par
défaut. Ce recours permet un
réexamen de l’affaire par le tri-
bunal qui a déjà statué.

Voies de recours dites extraordinaires
Tierce opposition - Recours
exercé par un tiers intéressé
dans une affaire, mais qui n'a
pas été partie au procès ou
représenté.
Recours en révision - Recours
permettant de rejuger un procès
pénal ou civil à la lumière de faits
nouveaux.
Pourvoi en cassation - Recours
visant à vérifier qu'une décision
de justice rendue en dernier res-
sort a bien rendue en application
des règles de droit. Ce recours
est exercé devant la Cour de
cassation (pour les décisions
rendues par les juridictions de
l'ordre judiciaire) ou le Conseil
d'État (pour les décisions ren-
dues par les juridictions de
l'ordre administratif).
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Les droits

Toute personne a le droit : 
• d’accéder à la justice quelle

que soit sa condition (sexe,
âge, culture, nationalité...) ;

• à ce que son affaire soit examinée
par un juge et que sa cause soit
entendue : le juge a l’obligation
de rendre une décision ; 

• d’être jugée selon les mêmes
règles de droit et de procédure ; 

• de connaître les demandes ou
reproches de son adversaire et
de disposer des délais et
moyens intellectuels pour les
comprendre et préparer sa
défense ;

• de s’exprimer dans sa langue ;
• d’être assistée ou représentée

par le défenseur de son choix ; 
• d’être jugée par un juge indé-

pendant, impartial et neutre ;
• de contester une décision de

justice en exerçant un recours
devant d’autres juges.

Les obligations

Toute personne a le devoir de
respecter les lois et les règle-
ments. 
La violation de la vie en société,
des lois et des droits d’autrui
peut engager :
• la responsabilité civile : on est

responsable des dommages
que l’on cause à autrui ;

• la responsabilité pénale en cas
d’infraction prévue par la loi :
contraventions, délits, crimes.



94

Carte des juridictions judiciaires

Paris

Caen

Bourges

Bordeaux

Rouen

Nancy

Aix-en-Provence

Amiens

Reims

Metz

Colmar

Besançon

Rennes

Orléans

Dijon

Poitiers

Riom

Pau

Montpellier

Limoges

Agen

Grenoble 

Chambéry

Toulouse

Nîmes

Bastia

Lyon

Versailles

Douai            

Angers

Ordre judiciaire

La Cour de cassation
35 Cours d’appel

181 Tribunaux de grande instance
473 Tribunaux d’instance
139 Tribunaux pour enfants
116 Tribunaux des affaires de sécurité sociale
191 Tribunaux de commerce
277 Conseils de prud’hommes

CHIFFRES-CLÉS

GUADELOUPE

GUYANE

MARTINIQUE

LA RÉUNION

NOUVELLE -CALÉDONIE

POLYNÉSIE

Basse-Terre

Cayenne

Fort de France

Saint-Denis

Nouméa

Papeete
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Carte des juridictions administratives

ILE
 DE
FRANCE

NORD

BASSE 
NORMANDIE

FRANCHE - COMTÉ

HAUTE 
NORMANDIE

CENTRE

PAS DE CALAIS

PICARDIE

CHAMPAGNE
ARDENNES

LORRAINE
ALSACE

ILLE
  ET

BOURGOGNE

LIMOUSIN
RHONE - ALPES

PROVENCE 
ALPES - CÔTE D'AZUR

LANGUEDOC 
ROUSSILLON

MIDI - PYRÉNÉES

AQUITAINE

POITOU - 
CHARENTE

PAYS DE LA LOIRE

CORSE

AUVERGNE

BRETAGNE

GUADELOUPE

GUYANE

MARTINIQUE

LA RÉUNION

NOUVELLE -CALÉDONIE

POLYNÉSIE

Basse-Terre

Cayenne

Fort de France

Saint-Denis

Nouméa

CHIFFRES-CLÉS

Ordre administratif

Le   Conseil d’État
7  Cours administratives d’appel

(Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Douai)
35 Tribunaux administratifs
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